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Enseignement supérieur et recherche

Cneser
Sanctions disciplinaires
NOR : ESRS2113500S
décisions du 7-4-2021
MESRI - CNESER

Affaire : Madame XXX, étudiante née le 28 janvier 1991
Dossier enregistré sous le n° 1309
Appel formé par maître Bouziane Behillil aux intérêts de Madame XXX, d'une décision de la section
disciplinaire du conseil académique de l'université de Paris (anciennement Paris-Descartes) ;
Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeurs des universités ou personnels assimilés :
Jean-Yves Puyo, vice-président
Madame Frédérique Roux
Étudiant :
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à
l'article 33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-
48, et R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant
le jour fixé pour la délibération ;
Vu la décision prise à l'encontre de Madame XXX le 20 février 2017 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université de Paris (anciennement Paris-Descartes), prononçant l'exclusion de
l'établissement pour une durée de deux ans dont un an avec sursis, décision immédiatement exécutoire
nonobstant appel ;
Vu l'appel formé le 3 mars 2017 par maître Bouziane Behillil aux intérêts de Madame XXX, étudiante en
troisième année de licence de droit à l'université de Paris (anciennement Paris-Descartes), de la décision
prise à son encontre par la section disciplinaire de l'établissement ;
Vu la demande de sursis à exécution formée le 3 mars 2017 par maître Bouziane Behillil aux intérêts de
Madame XXX et accordée par le Cneser statuant en matière disciplinaire le 20 juin 2017 ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Madame XXX ayant été informée de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 8 mars 2021 ;
Monsieur le président de l'université de Paris (anciennement Paris-Descartes) ayant été informé de la tenue
de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception du 8 mars 2021 ;
Madame XXX étant présente ;
Monsieur le président de l'université de Paris (anciennement Paris-Descartes) étant absent ;
Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par madame Frédérique Roux ;
Après avoir entendu, en audience publique, les demandes et explications de la partie présente, puis les
conclusions de la déférée, celle-ci ayant eu la parole en dernier ;
Après que cette personne et le public se sont retirés ;
Après en avoir délibéré           
Considérant que Madame XXX a été condamnée le 20 février 2017 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université de Paris (anciennement Paris-Descartes), à l'exclusion de l'établissement pour une
durée de deux ans dont un an avec sursis ; qu'il est reproché à Madame XXX d'avoir conservé et consulté un

 Bulletin officiel n°20 du 20 mai 2021

  www.enseignementsup-recherche.gouv.fr 3



appareil électronique non autorisé au cours de l'épreuve de droit fiscal général du 3 mai 2016 ; faits que
conteste Madame XXX ;
Considérant qu'au soutien de son appel, Madame XXX considère qu'elle a fait l'objet de « mesures
anormalement excessives de la part de son université » car elle n'a pu obtenir un relevé de notes qui ne lui a
permis de valider sa licence que très tardivement ; que la décision est sévère ; que le surveillant de l'épreuve
n'a pas saisi les pièces ou matériels permettant d'établir la réalité des faits, ni contresigné le procès-verbal de
constatation de fraude ; que le téléphone de l'étudiante aurait été placé dans son sac disposé par la suite
dans un emplacement inatteignable de la salle, si bien qu'il y aurait une erreur manifeste d'appréciation ;
Considérant qu'à l'audience de la formation de jugement, Madame XXX indique qu'elle n'a pas signé de
procès-verbal de constatation de fraude ; que la sanction prononcée est anormale ; que malgré le sursis à
exécution accordé, on ne lui a pas permis de s'inscrire car on ne voulait pas lui délivrer son relevé de notes si
bien qu'elle a déjà perdu un an ; que Madame XXX nie les faits qui lui sont reprochés ;
Considérant que les membres du Cneser statuant en matière disciplinaire estiment qu'en l'absence de
représentant de l'université de Paris et au regard des pièces du dossier il n‘est pas possible d'établir la
matérialité des faits reprochés à Madame XXX ; qu'il convient dès lors de relaxer Madame XXX ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
Article 1 - Madame XXX est relaxée ;
Article 2 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à Madame XXX, à monsieur le président de l'université de Paris
(anciennement Paris-Descartes), à madame la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de
l'Innovation et publiée, sous forme anonyme, au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur, de la recherche
et de l'innovation ; copie sera adressée, en outre, à monsieur le recteur de l'académie de Paris.
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 7 avril 2021 à 12h30 à l'issue du délibéré.
La secrétaire de séance
Frédérique Roux
Le président
Jean-Yves Puyo
 
Affaire : Monsieur XXX, étudiant né le 31 mars 1988
Dossier enregistré sous le n° 1319
Appel formé par Monsieur XXX, d'une décision de la section disciplinaire du conseil académique de
l'université Paris-Est Créteil ;
Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeurs des universités ou personnels assimilés :
Jean-Yves Puyo, vice-président
Madame Frédérique Roux
Étudiant :
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à
l'article 33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-
48, et R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant
le jour fixé pour la délibération ;
Vu la décision prise à l'encontre de Monsieur XXX le 14 décembre 2016 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université Paris-Est Créteil, prononçant l'exclusion de l'établissement pour une durée d'un an
dont quatre mois avec sursis, assortie de l'annulation de l'épreuve. L'appel est suspensif ;
Vu l'appel formé le 7 janvier 2017 par Monsieur XXX, étudiant en première année de Master EOPS, parcours
Préparation mentale à l'université Paris-Est Créteil, de la décision prise à son encontre par la section
disciplinaire de l'établissement ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Monsieur XXX ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 8 mars 2021 ;
Monsieur le président de l'université Paris-Est Créteil ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre
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recommandée avec avis de réception du 8 mars 2021 ;
Monsieur XXX étant présent ;
Monsieur le président de l'université Paris-Est Créteil étant absent ;
Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par madame Frédérique Roux ;
Après avoir entendu, en audience publique, les demandes et explications de la partie présente, puis les
conclusions du déféré, celui-ci ayant eu la parole en dernier ;
Après que cette personne et le public se sont retirés ;
Après en avoir délibéré
Considérant que Monsieur XXX a été condamné le 14 décembre 2016 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université Paris-Est Créteil à l'exclusion de l'établissement pour une durée d'un an dont
quatre mois avec sursis, assortie de l'annulation de l'épreuve ; qu'il est reproché à Monsieur XXX d'avoir, dans
son mémoire de recherche de M2 intitulé « Le rapport de force dans la pratique de haut niveau. Tennis de
table », sciemment repris intégralement plusieurs extraits de travaux et de documents publiés notamment sur
Internet (articles et ouvrages) ; qu'il lui est encore reproché d'avoir transgressé le refus d'autorisation de
soutenir à la 1re session et de n'avoir pas envoyé ses corrections à temps à son tuteur ;
Considérant qu'au soutien de son appel, Monsieur XXX conteste la décision prononcée à son encontre,
précisant qu'il a « toujours été exemplaire dans son parcours universitaire et professionnel » ; qu'il remet en
cause l'autorisation de soutenance prévue par le règlement du master ; que dans son rapport, il a tenu compte
des orientations et des corrections préconisées par son tuteur qui ne lui a pas refusé de soutenir son mémoire
à la 1re session ; qu'il a respecté les délais pour déposer son mémoire ; que concernant le plagiat, il estime
que « plus de 60 % du mémoire est constitué d'apports personnels (graphes et commentaires) » et qu'il n'a
pas été « assez encadré, ni suffisamment orienté par son tuteur qui ne l'a jamais informé d'une situation grave
de plagiat » ;
Considérant que dans ses dernières écritures, Monsieur XXX soulève la contradiction qui existe pour le
dépôt du mémoire entre les consignes contenues dans le guide des études 2015-2016 et les dires de
Monsieur YYY, son tuteur responsable du master ; que Monsieur YYY ne l'a pas laissé entrer dans la salle
lors de l'examen de rattrapage du module « acquisition des données » du 17 juin 2016 alors que son arrivée
tardive était justifiée par un retard de la SNCF ; que les notes qui lui ont été attribuées par Monsieur YYY,
toutes très basses, sont contestables ; que son mémoire porte en grande partie « sur des études pratiques
d'observation et d'analyse graphique, donc une contribution personnelle » ; qu'il a obtenu une moyenne de
9.65/20 malgré les mauvaises notes de Monsieur YYY et qu'aucun autre enseignant n'a soulevé de plagiat ou
de tricherie ; qu'enfin, Monsieur XXX indique avoir obtenu un master Management des PME, PMI et affaires
internationales avec de très bonnes notes, ainsi que la validation par la VAE pour intégrer les Master 2
Entraînement et optimisation de la performance ; mais que « Monsieur YYY a refusé son inscription sans
aucun motif valable et qu'il l'a basculé vers le Master 1 » ; qu'au final, Monsieur XXX conclut que le jugement
rendu est injuste et qu'il a affecté son projet professionnel ; qu'étant entraîneur et joueur de niveau national de
tennis de table, il souhaitait obtenir un master en performance sportive et qu'in fine, il souhaite que soit
reconsidéré le bien-fondé de la sanction disciplinaire prise à son encontre ;
Considérant qu'à l'audience Monsieur XXX ajoute que Monsieur YYY lui a indiqué qu'il allait saisir la section
de discipline, une semaine avant la soutenance de son mémoire ; concernant le plagiat qui lui est reproché,
Monsieur XXX indique que sur les 41 pages de son mémoire, il y a peu de passages plagiés mais 11 pages
de définitions ; qu'il a fait des corrections avant la date butoir qui lui avait été indiquée pour déposer son
mémoire ; qu'il reconnaît que dans la version déposée, il y avait des parties issues de Wikipédia reproduites
dans son mémoire, notamment des définitions, des généralités sur les règles de jeu qu'il ne pouvait pas
inventer ; qu'il a oublié de citer cette même source Wikipédia dans sa bibliographie mais que les sources des
apports théoriques sont, elles, citées ; qu'il n'a pas été suffisamment soutenu par son tuteur ;
Considérant que les membres du Cneser statuant en matière disciplinaire estiment que Monsieur XXX
reconnaît avoir plagié la première partie de son mémoire relative à la théorie, notamment sur Wikipédia sans
avoir cité sa source ; que les accusations de plagiat sont dès lors fondées ; que la sanction prononcée s'avère
proportionnée et qu'il y a lieu de la confirmer ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
Article 1 - Monsieur XXX est condamné à l'exclusion de l'établissement pour une durée d'un an dont quatre
mois avec sursis, assortie de l'annulation de l'épreuve ;
Article 2 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à Monsieur XXX, à monsieur le président de l'université Paris-Est Créteil, à
madame la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation et publiée, sous forme
anonyme, au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation ; copie sera
adressée, en outre, à monsieur le recteur de l'académie de Créteil.
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Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 7 avril 2021 à 12h30 à l'issue du délibéré.
La secrétaire de séance
Frédérique Roux
Le président
Jean-Yves Puyo
 
Affaire : Monsieur XXX, étudiant né le 11 mars 1997
Dossier enregistré sous le n° 1322
Appel formé par Monsieur XXX, d'une décision de la section disciplinaire du conseil académique de
l'université Paris-Est Créteil ;
Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeurs des universités ou personnels assimilés :
Jean-Yves Puyo, vice-président
Madame Frédérique Roux
Étudiant :
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à
l'article 33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-
48, et R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant
le jour fixé pour la délibération ;
Vu la décision prise à l'encontre de Monsieur XXX le 6 février 2017 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université Paris-Est Créteil, prononçant l'exclusion de l'établissement pour une durée de dix-
huit mois dont douze mois avec sursis, décision immédiatement exécutoire nonobstant appel ;
Vu l'appel formé le 1er mars 2017 par Monsieur XXX, étudiant en première année de licence Économie et
gestion à l'université Paris-Est Créteil, de la décision prise à son encontre par la section disciplinaire de
l'établissement ;
Vu la demande de sursis à exécution formée le 7 avril 2017 par Monsieur XXX et rejetée par le Cneser
statuant en matière disciplinaire le 20 juin 2017 ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Monsieur XXX ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 8 mars 2021 ;
Monsieur le président de l'université Paris-Est Créteil ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre
recommandée avec avis de réception du 8 mars 2021 ;
Monsieur XXX étant absent ;
Monsieur le président de l'université Paris-Est Créteil étant absent ;
Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par madame Frédérique Roux ;
Après le public s'est retiré ;
Après en avoir délibéré
Sur le caractère contradictoire de la procédure :
Considérant que Monsieur XXX, régulièrement convoqué, ne s'est pas présenté à l'audience de la formation
de jugement du Cneser statuant en matière disciplinaire ; qu'il n'a pas fait connaître les motifs de son
absence ; que le jugement rendu sur son recours doit donc être réputé contradictoire ;
Sur l'appel de Monsieur XXX :
Considérant que Monsieur XXX a été condamné le 6 février 2017 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université Paris-Est Créteil à l'exclusion de l'établissement pour une durée de dix-huit mois
dont douze mois avec sursis ; qu'il est reproché à Monsieur XXX d'avoir favorisé par complicité, l'intrusion et le
maintien dans l'établissement d'un ancien étudiant exclu (Monsieur YYY), notamment pour des faits de
violences physiques envers le personnel de l'université, d'avoir perturbé le cours d'introduction à l'économie
contemporaine et d'avoir produit un contrat de travail dont l'authenticité est douteuse ; que la décision précise
par ailleurs que Monsieur XXX avait fait l'objet d'une précédente sanction disciplinaire, le 13 juin 2016 (une
exclusion de 15 jours avec sursis) pour des faits de trouble au bon fonctionnement de l'université ;
Considérant qu'au soutien de son appel, Monsieur XXX qui n'avait pas motivé sa demande d'appel conclut
ultérieurement en indiquant qu'il nie l'ensemble des faits qui lui sont reprochés et souhaite que soit reconnu le
harcèlement moral et physique à son égard et souhaite sa réintégration au sein de l'établissement ;
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Considérant que les membres du Cneser statuant en matière disciplinaire estiment que la matérialité des
faits reprochés est avérée par les pièces du dossier ; que Monsieur XXX avait déjà été condamné par son
établissement pour des faits similaires portant atteinte au bon fonctionnement de l'université ; qu'il convient
dès lors de confirmer la sanction prononcée ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
Article 1 - Monsieur XXX est condamné à l'exclusion de l'établissement pour une durée de dix-huit mois dont
douze mois avec sursis ;
Article 2 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à Monsieur XXX, à monsieur le président de l'université Paris-Est Créteil, à
madame la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation et publiée, sous forme
anonyme, au Bulletin officiel de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation ; copie sera
adressée, en outre, à monsieur le recteur de l'académie de Créteil.
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 7 avril 2021 à 12h30 à l'issue du délibéré.
La secrétaire de séance
Frédérique Roux
Le président
Jean-Yves Puyo
 
Affaire : Monsieur XXX, étudiant né le 23 février 1995
Dossier enregistré sous le n° 1327
Appel formé par Monsieur XXX, d'une décision de la section disciplinaire du conseil académique de
l'université Paris-Sud ;
Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeurs des universités ou personnels assimilés :
Jean-Yves Puyo, vice-président
Madame Frédérique Roux
Étudiant :
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à
l'article 33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-
48, et R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant
le jour fixé pour la délibération ;
Vu la décision prise à l'encontre de Monsieur XXX le 20 avril 2017 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université Paris-Sud, prononçant l'exclusion de l'établissement pour une durée d'un an
assortie de l'annulation de l'épreuve ; l'appel est suspensif ;
Vu l'appel formé le 12 mai 2017 par Monsieur XXX, étudiant en troisième année de licence STAPS à
l'université Paris-Sud, de la décision prise à son encontre par la section disciplinaire de l'établissement ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Monsieur XXX ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 8 mars 2021 ;
Monsieur le président de l'université Paris-Sud ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre
recommandée avec avis de réception du 8 mars 2021 ;
Monsieur XXX et maître Théo Clerc, son conseil, étant présents ;
Monsieur le président de l'université Paris-Sud, étant absent ;
Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par madame Frédérique Roux ;
Après avoir entendu Madame YYY en qualité de témoin ;
Après avoir entendu, en audience publique, les demandes et explications de la partie présente, puis les
conclusions du déféré, celui-ci ayant eu la parole en dernier ;
Après que ces personnes et le public se sont retirés ;
Après en avoir délibéré
Considérant que Monsieur XXX a été condamné le 20 avril 2017 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université Paris-Sud à l'exclusion de l'établissement pour une durée d'un an assortie de

 Bulletin officiel n°20 du 20 mai 2021

  www.enseignementsup-recherche.gouv.fr 7



l'annulation de l'épreuve ; qu'il est reproché à Monsieur XXX d'avoir été surpris en début de l'épreuve
« Apprentissage moteur et conditions d'apprentissage » du 5 décembre 2016 en possession d'un brouillon de
couleur jaune contenant des éléments de cours en lien avec l'épreuve, alors que les brouillons distribués pour
composer étaient de couleur bleue et rose, faits qu'a reconnus l'intéressé ;
Considérant qu'au soutien de ses prétentions, Monsieur XXX considère que la sanction est sévère et
explique que l'application de cette dernière entraîne une impossibilité de poursuivre ses études pendant deux
ans ;
Considérant que dans ses écritures ultérieures, maître Théo Clerc précise que son client ne conteste pas la
matérialité des faits mais les conséquences de la sanction prononcée ; que cette sanction serait
disproportionnée en raison des délais d'appel et de ses effets sur la situation actuelle de son client ; que
depuis le prononcé de la sanction, la situation de Monsieur XXX a grandement évolué car il a obtenu sa
licence et suivi un master Enseignement, éducation et formation (MEEF) pour devenir aujourd'hui,
fonctionnaire stagiaire ; que si la décision de l'université Paris-Sud était confirmée, l'exclusion de son client
entraînerait l'annulation de son diplôme de licence, ce qui préjudicierait sur la situation actuelle de son client ;
qu'au final, maître Théo Clerc demande au Cneser statuant en matière disciplinaire que soit prononcée une
exclusion assortie d'un sursis total ;
Considérant que lors de l'audience de formation de jugement maître Théo Clerc réaffirme que la sanction est
disproportionnée en raison de l'écoulement des faits ; que Monsieur XXX reconnaît les faits en expliquant qu'il
était stressé au moment de l'épreuve ; qu'il ressentait de la pression de la part de ses parents pour réussir ses
examens ;  qu'il indique vouloir devenir enseignant et qu'il n'est plus « la même personne » que lors des faits
qui lui sont reprochés ; que Madame YYY, témoin, insiste sur le fait que Monsieur XXX, un de ses étudiants
en MEEF, a reconnu sa faute et a cheminé lors des trois ans qu'elle l'a côtoyé ;
Considérant que les membres du Cneser statuant en matière disciplinaire estiment que Monsieur XXX a
reconnu la faute qui lui est reprochée et a pu en tirer toutes les leçons et les conséquences ; qu'une exclusion
ferme conduirait à nuire gravement à sa carrière alors qu'il a persévéré dans ses études et passé des
concours afin de se réorienter ; qu'en raison qu'il s'agit d'un fait unique ; que le témoignage portant sur
l'évolution de l'étudiant corrobore les dires de ce dernier quant à sa remise en question ; qu'il y a donc lieu de
ramener la sanction à une plus juste proportion ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
Article 1 - Monsieur XXX est condamné à l'exclusion de l'établissement pour une durée d'un an avec sursis ;
Article 2 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à Monsieur XXX, à monsieur le président de l'université Paris-Sud, à madame
la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation et publiée, sous forme anonyme,
au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation ; copie sera adressée, en
outre, à monsieur le recteur de l'académie de Versailles.
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 7 avril 2021 à 17h30 à l'issue du délibéré.
La secrétaire de séance
Frédérique Roux
Le président
Jean-Yves Puyo 
 
Affaire : Monsieur XXX, étudiant né le 6 avril 1990
Dossier enregistré sous le n° 1329
Appel formé par maître Hervé Pielberg aux intérêts de Monsieur XXX, d'une décision de la section disciplinaire
du conseil académique de l'université de Poitiers ;
Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeurs des universités ou personnels assimilés :
Jean-Yves Puyo, vice-président
Madame Frédérique Roux
Étudiant :
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à
l'article 33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-
48, et R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
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Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant
le jour fixé pour la délibération ;
Vu la décision prise à l'encontre de Monsieur XXX le 7 mars 2017 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université de Poitiers, prononçant l'exclusion de l'établissement pour une durée d'un an
assortie de la nullité de l'épreuve, décision immédiatement exécutoire nonobstant appel ;
Vu l'appel formé le 18 mai 2017 par maître Hervé Pielberg aux intérêts de Monsieur XXX, étudiant en
deuxième année de Master Ingénierie des médias pour l'éducation à l'université de Poitiers, de la décision
prise à son encontre par la section disciplinaire de l'établissement ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Monsieur XXX ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 8 mars 2021 ;
Madame la présidente de l'université de Poitiers ayant été informée de la tenue de cette séance par lettre
recommandée avec avis de réception du 8 mars 2021 ;
Monsieur YYY représentant Monsieur XXX étant présent ;
Monsieur Przemyslaw Sokolski, directeur des affaires juridiques et madame Sophie Nojac, chargée des
affaires juridiques, représentant madame la présidente de l'université de Poitiers étant présents ;
Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par madame Frédérique Roux ;
Après avoir entendu, en audience publique, les demandes et explications des parties, puis les conclusions du
représentant du déféré, celui-ci ayant eu la parole en dernier ;
Après que ces personnes et le public se sont retirés ;
Après en avoir délibéré       
Considérant que Monsieur XXX a été condamné le 7 mars 2017 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université de Poitiers à l'exclusion de l'établissement pour une durée d'un an assortie de la
nullité de l'épreuve ; qu'il est reproché à Monsieur XXX d'avoir plagié son mémoire de Master 2 à partir d'un
rapport antérieur au sien, rédigé par Madame ZZZ ;
Considérant qu'au soutien de son appel, Monsieur XXX conteste les faits qui lui sont reprochés ainsi que la
légalité de la décision ; que la décision n'est pas suffisamment motivée car il n'est fourni aucune information
sur les prétendues similitudes avec le rapport de Madame ZZZ ; que le dossier disciplinaire ne comportait en
effet aucun mémoire, ni aucun résultat du contrôle informatique de plagiat si bien que le reproche de plagiat
ne peut prospérer ; qu'aucun procès-verbal de constatation de fraude n'a été dressé ; qu'aussi la procédure
suivie par l'université de Poitiers a été manifestement irrégulière ; qu'enfin, la sanction prononcée serait
manifestement disproportionnée au regard des faits reprochés ;
Considérant que dans ses écritures ultérieures, Monsieur XXX estime que le principe de la présomption
d'innocence n'a pas été respecté et qu'il a, sans preuve, été empêché de continuer son épreuve puisque son
nom a été rayé du planning des soutenances, ce qui est contraire aux dispositions de l'article R. 810-10 du
Code de l'éducation ; qu'il a été privé de ses notes d'écrit et d'oral et qu'un relevé de notes a été édité avant la
commission disciplinaire ; que sur le plagiat, Monsieur XXX indique qu'on lui reproche que le plan de son
mémoire est similaire à un autre mémoire d'une étudiante de l'université de Grenoble (Cned) mais il précise
que « ce plan s'est fait en collaboration avec son directeur de mémoire » ; que « la partie de présentation du
Cned ne peut être différente entre les mémoires » puisque « dans les deux écrits, ils ont respecté les données
propres au Cned », et qu'il a « cité les sources dans son document » ; qu'il considère donc que ces
« accusations de plagiat ne sont pas légitimes », qu'il a « expliqué les différentes sources sur lesquelles il
s'était appuyé », que le dossier est vide sans aucune preuve matérielle ; que son parcours professionnel, sa
santé physique et mentale ont été impactés mais que son relevé de notes de Master 2 puis son stage à la
mairie de Poitiers, qui a fait l'objet d'un rapport élogieux de sa tutrice, se sont très bien passés ; qu'il « ne voit
pas quelle solution peut être prise après 4 ans » mais il lui semble légitime que la décision de la commission
d'instruction du 7 mars 2017 soit annulée, que les frais d'inscription lui soient remboursés et que l'UE soit
neutralisée afin qu'il puisse valider son année et son diplôme ; qu'au final, Monsieur XXX indique qu'il
souhaitait passer sa soutenance de mémoire pour répondre aux interrogations nées de la lecture de son
travail et non pour démontrer qu'il n'avait pas plagié ; qu'il considère avoir été sanctionné sur la base de
doutes, et que de ce fait, il n'a pu bénéficier d'aucun bénéfice du doute ; qu'il conclut en réaffirmant ne pas
avoir plagié le dossier de Madame ZZZ et qu'il n'est pas convaincu par les explications données par
l'université de Poitiers ;
Considérant que dans ses écritures, la présidente de l'université de Poitiers produit le rapport logiciel qui
compare les documents, une analyse des éléments plagiés et les mémoires concernés ; qu'elle précise que
Monsieur XXX a choisi de réaliser son mémoire sur le Cned et non pas sur la mairie de Poitiers, lieu de son
stage, et qu'afin de ne pas lui porter préjudice, son directeur de mémoire avait validé son sujet ; qu'à la
découverte d'une forte similarité entre le mémoire de Monsieur XXX et celui de Madame ZZZ, une étudiante
de Montpellier, Monsieur XXX a été convoqué pour apporter des éléments d'explication sur le plagiat de 23 %
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constaté par le logiciel Ephorus ; que ces documents ont été portés à la connaissance de Monsieur XXX ;
qu'au regard de ces faits, le choix a été fait de suspendre la soutenance orale de Monsieur XXX en vue d'une
saisine de la section disciplinaire et qu'une sanction d'un an d'exclusion de l'université de Poitiers a été
prononcée ; que « les dispositions concernant l'établissement d'un PV prévues par l'article R. 811-10 du Code
de l'éducation n'ont pas vocation à s'appliquer en l'espèce » s'agissant d'un mémoire rédigé en autonomie et
non d'un examen dans une salle d'examen ; que la procédure suivie respecte la présomption d'innocence ;
qu'une convocation a été envoyée à l'étudiant préalablement à la soutenance afin qu'il apporte des
observations sur la situation de plagiat ; que c'est à la suite de cette réunion que la section disciplinaire a été
saisie et qu'enfin, dans la mesure où Monsieur XXX n'a pas été en mesure d'apporter les justifications
suffisantes pour expliquer les 23 % de plagiat, l'autorisation de soutenir ne lui a pas été accordée et que de ce
fait « il n'est pas préjudiciable à Monsieur XXX de ne pas avoir soutenu, surtout que le jury de délibération en
l'espèce est celui de la soutenance » ; que sur le plagiat, madame la présidente de l'université de Poitiers
invoque les dispositions de l'article L. 112-2 du Code de la propriété intellectuelle ; que le mémoire constitue
une œuvre originale, unique, propre à chaque auteur et que le logiciel anti-plagiat Ephorus et le rapport et
l'analyse comparative des mémoires de Monsieur XXX et de Madame ZZZ relèvent 23 % de similitudes
notamment sur le plan, la bibliographie et certains passages quasiment identiques ; que le document de
Madame ZZZ ne semble pas avoir été le seul à avoir été reproduit et que plusieurs passages d'un troisième
document, dont l'auteure est Madame AAA, se trouveraient aussi dans le mémoire de Monsieur XXX ; que
concernant l'inscription, la présidente de l'université de Poitiers considère que Monsieur XXX a seul fait le
choix de se réinscrire alors que la décision de la section disciplinaire n'était pas encore intervenue et qu'il ne
peut demander le remboursement de ses frais d'inscription car la procédure n'a connu aucune difficulté ou
illégalité imposant un tel remboursement ; qu'elle estime par ailleurs que dans la motivation de la décision de
la section disciplinaire, existent des preuves suffisantes pour démontrer que Monsieur XXX a reproduit une
partie de l'introduction, de la bibliographie et autres parties du mémoire de Madame ZZZ et qu'à ce titre, la
décision est suffisamment motivée ; qu'en conséquence, la décision de la section disciplinaire est fondée et
proportionnée à la faute commise par Monsieur XXX ;
Considérant que lors de l'audience de formation de jugement, Monsieur YYY aux intérêts de
Monsieur XXX indique que parmi les 23 % de plagiat, figurent le plan du mémoire qui était demandé et validé
par son directeur de mémoire et la présentation du Cned qui reprend la production du Cned ; que cette partie
contestée (23 %) était validée par son enseignant et que Monsieur XXX a toujours indiqué et justifié d'où
provenaient ses sources ; qu'en premier lieu, Monsieur XXX reproche à la procédure menée d'avoir été
« opaque » car aucun rapport de logiciel anti-plagiat ne lui a été présenté ; qu'aucun procès-verbal n'a été
rédigé ; qu'il n'a pas pu consulter son dossier ; que la procédure a été rapide ; que la procédure n'a pas été
initiée par le président de l'université de Poitiers ; que les droits de la défense n'ont pas été respectés ; qu'en
second lieu, Monsieur XXX subit une double peine ; qu'enfin, l'affaire reposerait davantage sur des doutes que
sur des faits et le doute aurait dû profiter à l'accusé ; qu'il souhaite que ses frais d'inscription lui soit
remboursés ;
Considérant que lors de l'audience de formation de jugement, les représentants de la présidente de
l'université de Poitiers précisent que l'autorité des poursuites disciplinaires était bien le président de
l'université de l'époque et non le doyen de la faculté de sciences économiques qui avait fait le signalement ;
que la saisine est régulière ; que Monsieur XXX a été convoqué par ses enseignants lors d'une réunion avec
la doyenne, pour présenter des explications sur le plagiat ; que la procédure a bien été contradictoire ;
Considérant que les membres du Cneser statuant en matière disciplinaire estiment que la matérialité des
faits est avérée, que le plagiat est caractérisé et qu'en l'absence d'éléments nouveaux, la sanction doit être
confirmée ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
Article 1 - Monsieur XXX est condamné à l'exclusion de l'établissement pour une durée d'un an assortie de la
nullité de l'épreuve ;
Article 2 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à Monsieur XXX, à madame la présidente de l'université de Poitiers, à
madame la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation et publiée, sous forme
anonyme, au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation ; copie sera
adressée, en outre, à madame la rectrice de l'académie de Poitiers.
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 7 avril 2021 à 17h30 à l'issue du délibéré.
La secrétaire de séance
Frédérique Roux
Le président
Jean-Yves Puyo
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Affaire : Monsieur XXX, étudiant né le 27 avril 1999
Dossier enregistré sous le n° 1349
Appel formé par maître Alexandre Riquier aux intérêts de Monsieur XXX, d'une décision de la section
disciplinaire du conseil académique de l'université Claude-Bernard Lyon I ;
Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeurs des universités ou personnels assimilés :
Jean-Yves Puyo, vice-président
Madame Frédérique Roux
Étudiant :
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à
l'article 33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-
48, et R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant
le jour fixé pour la délibération ;
Vu la décision prise à l'encontre de Monsieur XXX le 16 mai 2017 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université Claude-Bernard Lyon I, prononçant l'exclusion de tout établissement public
d'enseignement supérieur pour une durée d'un an, décision immédiatement exécutoire nonobstant appel ;
Vu l'appel formé le 28 juillet 2017 par maître Alexandre Riquier aux intérêts de Monsieur XXX, étudiant en
première année de DUT Génie civil, construction durable à l'université Claude-Bernard Lyon I, de la décision
prise à son encontre par la section disciplinaire de l'établissement ;
Vu la demande de sursis à exécution formée le 28 juillet 2017 par maître Alexandre Riquier aux intérêts de
Monsieur XXX et accordée par le Cneser statuant en matière disciplinaire le 10 octobre 2017 ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Monsieur XXX ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 8 mars 2021 ;
Monsieur le président de l'université Claude-Bernard Lyon I ayant été informé de la tenue de cette séance par
lettre recommandée avec avis de réception du 8 mars 2021 ;
Monsieur XXX représenté par maître Alexandre Riquier étant présent ;
Monsieur le président de l'université Claude-Bernard Lyon I étant absent et excusé ;
Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par madame Frédérique Roux ;
Après avoir entendu, en audience publique, les demandes de maître Alexandre Riquier, celui-ci ayant eu la
parole en dernier ;
Après que cette personne et le public se sont retirés ;
Après en avoir délibéré 
Considérant que Monsieur XXX a été condamné le 16 mai 2017 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université Claude-Bernard Lyon I à l'exclusion de tout établissement public d'enseignement
supérieur pour une durée d'un an ; qu'il est reproché à Monsieur XXX de ne pas avoir respecté la charte
informatique en s'infiltrant, le 10 décembre 2016, dans le système informatique de l'université Claude-Bernard
Lyon I et notamment dans les comptes informatiques d'enseignants de son département ; qu'à cette occasion,
il aurait visité les comptes de quatre enseignants et consulté un grand nombre de fichiers comme des sujets
de TP, de devoirs et des fichiers de notes ;
Considérant qu'au soutien des prétentions de Monsieur XXX, maître Alexandre Riquier indique que son client
a tenté de collaborer avec l'université « dans une démarche bienveillante et saine » pour l'aider à réparer la
faille informatique mais qu'il n'en a pas eu le temps, la procédure disciplinaire ayant été déclenchée ; que la
formation de jugement du 16 mai 2017 n'a pas été publique conformément aux dispositions de l'article R. 712-
36 du Code de l'éducation, ce qui n'est pas conforme à l'article 6-1 de la Convention européenne des droits de
l'Homme ; que la sanction est manifestement disproportionnée car la formation de jugement n'a pas tenu
compte de la minorité de Monsieur XXX au moment des faits, ni de son comportement actif pour aider les
services de l'université à colmater la faille dans son système de sécurité informatique ; qu'il n'a pas été tenu
compte de la bonne foi de son client car ce dernier n'a pas cherché à dissimuler son intrusion et a avoué son
comportement ; que la formation de jugement n'a pas tenu compte des fautes graves de l'université, en
particulier celles relatives à son service informatique défaillant, ni pris en compte l'absence de conséquences
négatives de l'intrusion pour l'université, ni les excuses et le recul pris par Monsieur XXX sur ses
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agissements ;
Considérant que, dans ses écritures, monsieur le président de l'université rappelle que Monsieur XXX s'est
infiltré un samedi frauduleusement dans le système d'information de l'université, parcourant pendant plus de
trois heures l'arborescence du serveur de l'établissement et visitant les comptes d'enseignants de son
département ; que ceci a entraîné la mobilisation en urgence d'agents des services informatiques ; qu'il réfute
la défense de Monsieur XXX consistant à justifier son acte par le fait que la découverte de la faille du système
d'information de l'université était due au hasard et que poussé par la curiosité il a tenté de voir jusqu'où il
pouvait aller ; qu'il remet en cause l'absence d'intention de nuire de Monsieur XXX et de son désir d'informer
l'université de ses agissements ; qu'au contraire, il considère que Monsieur XXX est de complète mauvaise foi,
que son infiltration ne doit rien au hasard, qu'il a volontairement lancé un programme gratuit trouvé sur Internet
pour tester la sécurité du système d'information, en exploitant la faille et en décryptant le mot de passe du
compte administrateur, ce qui lui a permis de créer deux nouveaux comptes ; et qu'enfin, il a volontairement
omis de se dénoncer et que ce n'est qu'une fois mis devant le fait accompli qu'il a reconnu son geste ; que
Monsieur XXX ne pouvait pas ignorer le caractère frauduleux d'une telle intrusion, ni ses conséquences ; qu'il
a de ce fait rompu le lien de confiance que tout étudiant entretient avec ses enseignants ; que sa minorité ne
peut expliquer ni excuser la gravité des faits ; que la section disciplinaire de l'établissement n'avait d'autre
choix que de considérer que ces faits constituaient un trouble au bon fonctionnement de l'université, et qu'au
regard de ces faits, la décision d'un an ferme se justifiait et qu'elle n'était pas disproportionnée ; qu'enfin,
monsieur le président de l'université précise que le procureur de la République a confirmé la gravité des faits
commis par Monsieur XXX puisqu'il lui a notifié le 26 août 2017 un rappel à la loi ; que pour conclure,
monsieur le président de l'université demande au Cneser disciplinaire de rejeter l'appel formé par
Monsieur XXX ;
Considérant que lors de l'audience de formation de jugement, maître Alexandre Riquier soulève une
exception d'illégalité en considérant que l'audience de la formation de jugement en première instance devait
être publique contrairement à ce qui est écrit à l'article R. 712-36 du Code de l'éducation qui n'est pas
conforme à la jurisprudence de la CEDH ; que sur le fond, la sanction est trop lourde, notamment car
l'université est responsable des données qu'on lui confie et qu'elle n'a pas su le faire, si bien que
l'établissement était condamnable de ne pas savoir protéger ses fichiers ; qu'il n'y a eu aucune conséquence
négative pour l'établissement ; qu'aujourd'hui, Monsieur XXX est en licence 2 et souhaite poursuivre ses
études en licence 3 à l'université de Toulon ; que maître Alexandre Riquier demande l'annulation de la
sanction prononcée en première instance afin que son client puisse valider son année et poursuivre ses
études ;
Considérant que les membres du Cneser statuant en matière disciplinaire constatent, concernant l'exception
d'illégalité soulevée, que l'article R. 712-36 a été réécrit ou modifié par le décret n° 2015-79 du 28 janvier 2015
(article 26) qui maintient que les séances d'instruction et de jugement ne sont pas publiques ; qu'en
conséquence l'exception d'illégalité doit être rejetée ; que sur le fond, la sanction prononcée est
particulièrement sévère dans la mesure où elle exclut Monsieur XXX de tout établissement public
d'enseignement supérieur pour une durée d'un an et qu'il y a lieu de prononcer l'exclusion de l'université
Claude-Bernard Lyon I pour une durée de six mois ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
Article 1 - L'exception d'illégalité soulevée est rejetée ;
Article 2 - Monsieur XXX est condamné à l'exclusion de l'université Claude-Bernard Lyon I pour une durée de
six mois ;
Article 3 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à Monsieur XXX, à monsieur le président de l'université Claude-Bernard
Lyon I, à madame la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation et publiée, sous
forme anonyme, au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation ; copie sera
adressée, en outre, à monsieur le recteur de l'académie de Lyon.
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 7 avril 2021 à 17h30 à l'issue du délibéré.
La secrétaire de séance
Frédérique Roux
Le président
Jean-Yves Puyo 
 
Affaire : Madame XXX, étudiante née le 26 décembre 1997
Dossier enregistré sous le n° 1356
Appel formé par Madame XXX, d'une décision de la section disciplinaire du conseil académique de l'université
de Paris (anciennement Paris-Descartes) ;
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Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeurs des universités ou personnels assimilés :
Jean-Yves Puyo, vice-président
Madame Frédérique Roux
Étudiant :
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à
l'article 33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-
48, et R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant
le jour fixé pour la délibération ;
Vu la décision prise à l'encontre de Madame XXX le 23 mars 2017 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université de Paris (anciennement Paris-Descartes), prononçant l'exclusion de
l'établissement pour une durée de deux ans dont un an avec sursis. L'appel est suspensif ;
Vu l'appel formé le 27 juillet 2017 par Madame XXX, étudiante en deuxième année de licence de droit à
l'université de Paris (anciennement Paris-Descartes), de la décision prise à son encontre par la section
disciplinaire de l'établissement ;
Vu l'ensemble des pièces du dossier ;
Madame XXX ayant été informée de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 8 mars 2021 ;
Monsieur le président de l'université de Paris (anciennement Paris-Descartes) ayant été informé de la tenue
de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception du 8 mars 2021 ;
Madame XXX étant présente ;
Monsieur le président de l'université de Paris (anciennement Paris-Descartes) étant absent ;
Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par madame Frédérique Roux ;
Après avoir entendu, en audience publique, les demandes et explications de la partie présente, puis les
conclusions de la déférée, celle-ci ayant eu la parole en dernier ;
Après que cette personne et le public se sont retirés ;
Après en avoir délibéré  
Considérant que Madame XXX a été condamnée le 23 mars 2017 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université de Paris (anciennement Paris-Descartes) à l'exclusion de l'établissement pour une
durée de deux ans dont un an avec sursis ; qu'il est reproché à Madame XXX d'avoir commis des actes de
violence en réunion à l'encontre de Madame YYY, à l'issue d'une évaluation en droit pénal, le
3 novembre 2016, comportement ayant gravement troublé l'ordre et le bon fonctionnement de l'établissement ;
Considérant qu'au soutien de son appel, Madame XXX considère que les faits qui lui sont reprochés ne sont
nullement établis car seule la version de Madame YYY aurait été prise en compte, sans aucune preuve
matérielle ; que les deux témoignages visés dans le dossier ne sont pas probants ; qu'enfin, la sanction
prononcée serait particulièrement sévère et injuste ;
Considérant qu'au cours de la formation de jugement, Madame XXX indique que le docteur qui a établi le
certificat médical de Madame YYY porte le même nom que Madame YYY ; que les témoignages des
appariteurs sont sujets à caution ; que les différents versions données par Madame YYY divergent si bien
qu'elle a menti ; qu'il y a bien eu une altercation verbale avec des propos tenus déplacés mais aucune
violence de la part de Madame XXX ; qu'elle regrette l'altercation verbale qui n'aurait pas dû avoir lieu ;
Considérant que les membres du Cneser statuant en matière disciplinaire relèvent, comme le mentionne la
décision du l'université Paris Descartes, que « les témoignages n'ont pas permis d'établir avec certitude le
déroulement des faits » ; que si Madame XXX reconnaît des échanges verbaux violents pouvant porter
atteinte au bon fonctionnement de l'établissement, elle conteste en revanche tout acte de violence physique à
l'encontre de Madame YYY ; qu'il convient toutefois de réduire la sanction à une plus juste proportion ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
Article 1 - Madame XXX est condamnée à l'exclusion de l'établissement pour une durée de dix-huit mois avec
sursis ;
Article 2 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à Madame XXX, à monsieur le président de l'université de Paris
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(anciennement Paris-Descartes), à madame la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de
l'Innovation et publiée, sous forme anonyme, au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur, de la recherche
et de l'innovation ; copie sera adressée, en outre, à monsieur le recteur de l'académie de Paris.
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 7 avril 2021 à 12h30 à l'issue du délibéré.
La secrétaire de séance                                                                   
Frédérique Roux
Le président
Jean-Yves Puyo 
 
Affaire : Madame XXX, étudiante née le 8 juillet 1992
Dossier enregistré sous le n° 1367
Appel formé par maître Louis Mary aux intérêts de Madame XXX, d'une décision de la section disciplinaire du
conseil académique de l'université Paris-Nord ;
Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeurs des universités ou personnels assimilés :
Jean-Yves Puyo, vice-président
Madame Frédérique Roux
Étudiant :
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à
l'article 33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-
48, et R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant
le jour fixé pour la délibération ;
Vu la décision prise à l'encontre de Madame XXX le 16 juin 2017 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université Paris-Nord, prononçant l'exclusion de l'établissement pour une durée de dix mois,
décision immédiatement exécutoire nonobstant appel ;
Vu l'appel formé le 11 novembre 2017 par maître Louis Mary aux intérêts de Madame XXX, étudiante en
DFASM 2 à l'université Paris-Nord, de la décision prise à son encontre par la section disciplinaire de
l'établissement ;
Vu la demande de sursis à exécution formée le 10 novembre 2017 par maître Louis Mary aux intérêts de
Madame XXX et accordée par le Cneser statuant en matière disciplinaire le 22 janvier 2018 ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Madame XXX ayant été informée de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 8 mars 2021 ;
Monsieur le président de l'université Paris-Nord ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre
recommandée avec avis de réception du 8 mars 2021 ;
Maître Louis Mary représentant Madame XXX étant présent ;
Monsieur le président de l'université Paris-Nord étant absent ;
Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par madame Frédérique Roux ;
Après avoir entendu, en audience publique, les demandes et explications de maître Louis Mary, celui-ci ayant
eu la parole en dernier ;
Après que cette personne et le public se sont retirés ;
Après en avoir délibéré       
Considérant que Madame XXX a été condamnée le 16 juin 2017 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université Paris-Nord à l'exclusion de l'établissement pour une durée de dix mois ; qu'il est
reproché à Madame XXX des actes de violences physiques sur une autre étudiante, Madame YYY, le
18 janvier 2017, sur le parking du site de Bobigny, devant la bibliothèque universitaire, suite à une altercation
entre les deux étudiantes ; que la section disciplinaire a considéré que les coups et les propos orduriers ont
été échangés de part et d'autre et a précisé que Madame XXX avait reconnu avoir colporté des ragots sur le
compte de Madame YYY mais qu'elle avait présenté ses excuses pour avoir contribué à ces calomnies ;
Considérant qu'au soutien des prétentions de sa cliente, maître Louis Mary conteste l'absence de quorum
lors de la formation de jugement ; que la section disciplinaire, à travers sa décision, aurait dénaturé les faits en
imputant à sa cliente des « propos orduriers » et « des échanges de coups » alors que sa cliente est victime
de ces agissements ; qu'elle n'aurait pas tenu compte du certificat médical en date du 20 janvier 2017
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accordant à Madame XXX une ITT de 10 jours ; que maître Louis Mary communique également l'arrêt de la
cour d'appel de Paris daté du 16 octobre 2020 qui considère que le comportement de Madame XXX, partie
civile, est également fautif et qu'à ce titre, un partage de responsabilité entre Madame XXX (70 %) et
Madame YYY (30 %) est prononcé ;
Considérant que, lors de l'audience de formation de jugement, maître Louis Mary dépose un mémoire
complémentaire ; qu'il rappelle que le quorum n'est pas atteint si bien que la décision doit être annulée ; que
sur les faits, Madame XXX reconnaît avoir colporté des ragots ; que Madame YYY a agressé physiquement
Madame XXX ; que rien ne permet de caractériser que Madame XXX a commis des faits de violences
physiques pour lesquels Madame XXX était poursuivie, si bien que la section disciplinaire a dénaturé les faits ;
que maître Louis Mary demande la relaxe de sa cliente ;
Considérant que les membres du Cneser statuant en matière disciplinaire constatent que le quorum devant
la formation de jugement de la section disciplinaire du conseil académique de l'université Paris-Nord n'était
pas atteint si bien que la décision doit être annulée pour vice de procédure ; que sur le fond, Madame XXX est
condamnée pour une présomption de violences dont elle est soupçonnée ; qu'ainsi la matérialité des faits de
violence n'est pas avérée ; qu'en revanche, Madame XXX reconnaît avoir colporté des ragots sur la personne
de Madame YYY, comportement portant atteinte au bon fonctionnement de l'établissement ; qu'il y a lieu de
condamner Madame XXX à une exclusion de l'établissement pour une durée de six mois avec sursis ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
Article 1 - La décision rendue par le 16 juin 2017 par la section disciplinaire du conseil académique de
l'université Paris-Nord est annulée ;
Article 2 - Madame XXX est condamnée à une exclusion de l'établissement pour une durée de six mois avec
sursis ;
Article 3 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à Madame XXX, à monsieur le président de l'université Paris-Nord, à madame
la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation et publiée, sous forme anonyme,
au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation ; copie sera adressée, en
outre, à monsieur le recteur de l'académie de Créteil.
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 7 avril 2021 à 17h30 à l'issue du délibéré.
La secrétaire de séance
Frédérique Roux
Le président
Jean-Yves Puyo 
 
Affaire : Monsieur XXX, étudiant né le 9 décembre 1997
Dossier enregistré sous le n° 1373
Appel formé par Monsieur XXX, d'une décision de la section disciplinaire du conseil académique de
l'université François-Rabelais de Tours ;
Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeurs des universités ou personnels assimilés :
Jean-Yves Puyo, vice-président
Madame Frédérique Roux
Étudiant :
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à
l'article 33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-
48, et R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant
le jour fixé pour la délibération ;
Vu la décision prise à l'encontre de Monsieur XXX le 26 septembre 2017 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université François-Rabelais de Tours, prononçant une exclusion de tout établissement
public d'enseignement supérieur pour une durée de trois ans, décision immédiatement exécutoire nonobstant
appel ;
Vu l'appel formé le 15 novembre 2017 par Monsieur XXX, étudiant en deuxième année de licence de
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sociologie à l'université François-Rabelais de Tours, de la décision prise à son encontre par la section
disciplinaire de l'établissement ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Monsieur XXX ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 8 mars 2021 ;
Monsieur le président de l'université François-Rabelais de Tours ayant été informé de la tenue de cette
séance par lettre recommandée avec avis de réception du 8 mars 2021 ;
Monsieur XXX étant absent à 16h53 quand l'affaire a été appelée ;
Monsieur Yoan Sanchez, chargé des affaires juridiques, représentant monsieur le président de l'université
François-Rabelais de Tours étant présent ;
Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par madame Frédérique Roux ;
Après avoir entendu, en audience publique, les demandes et explications de la partie présente ;
Après que cette personne et le public se sont retirés ;
Après en avoir délibéré
Sur le caractère contradictoire de la procédure :
Considérant que Monsieur XXX, régulièrement convoqué, s'est présenté en début d'audience de la formation
de jugement du Cneser statuant en matière disciplinaire mais était parti lorsque son affaire a été appelée à
16h53 ; qu'il n'a pas fait connaître les motifs de son absence ; que le jugement rendu sur son recours doit
donc être réputé contradictoire ;
Sur l'appel de Monsieur XXX :
Considérant que Monsieur XXX a été condamné le 26 septembre 2017 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université François-Rabelais de Tours à une exclusion de tout établissement public
d'enseignement supérieur pour une durée de trois ans ; qu'il est reproché à Monsieur XXX des faits de
harcèlement à l'encontre d'au moins deux étudiantes, Mesdames YYY et ZZZ ; que la décision indique que
l'intéressé « n'a fait aucune démarche pour être suivi psychologiquement, ni auprès du service de santé de
l'université, ni auprès d'un praticien privé ; qu'il semble totalement détaché de la réalité et que le risque est
important qu'il réitère son comportement avec d'autres étudiantes » ;
Considérant qu'au soutien de ses prétentions, Monsieur XXX indique qu'il a, à de multiples reprises, exprimé
ses regrets et le désir de reprendre ses études dans un climat normal ; que la décision porte un préjudice
considérable à sa formation et à son avenir professionnel, et qu'il souhaite pouvoir reprendre au plus vite ses
études ; que Monsieur XXX reconnaît avoir harcelé Madame YYY mais explique qu'il était affecté d'une longue
dépression, ce qui explique selon lui son comportement ; qu'en revanche, il ne reconnaît nullement avoir
harcelé par échange de courriels Madame ZZZ dans la mesure où cette dernière répondait systématiquement
à tous ses courriels dans le cadre d'une relation de confidence et de confiance ;
Considérant que dans ses dernières écritures, Monsieur XXX tient à souligner le caractère particulièrement
long de cette procédure engagée il y a plus de trois ans et qui lui a causé un grand traumatisme ; qu'il indique
avoir subi une véritable « exclusion sociale, une mise à la rue de la part de l'université de Tours » et reproche
des « conditions de jugement exécrables » et un « manque consternant de politesse de la part de
Madame AAA et de Monsieur BBB », ce qui l'a plongé dans une dépression ; qu'il a ensuite retrouvé une
activité de « youtuber » grâce à laquelle il a pu exprimer à partir de son expérience, sa colère et son désarroi
à l'encontre de l'université ; qu'il précise avoir « été manipulé, trahi,... désinformé des procédures de formation
d'appel » et avoir été exclu trois années de l'université sans avoir été écouté ; qu'il explique être toujours dans
« l'attente d'un retour aux études » et cela dès que possible pour terminer la licence dont il a été privé ;
Considérant que lors de l'audience de formation de jugement, monsieur Yoan Sanchez indique que
Monsieur XXX a été reçu après qu'il a harcelé Madame YYY ; que malgré une injonction de soins, il a de
nouveau harcelé une seconde étudiante, Madame ZZZ ; que subsiste un doute sérieux qu'il ait pris
conscience des faits qui lui sont reprochés ;
Considérant que les membres du Cneser statuant en matière disciplinaire estiment que les faits reprochés à
Monsieur XXX sont constitutifs d'une faute caractérisée et qu'à défaut d'éléments nouveaux, il convient dès
lors de confirmer la décision rendue en première instance ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
Article 1 - Monsieur XXX est condamné à une exclusion de tout établissement public d'enseignement
supérieur pour une durée de trois ans ;
Article 2 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à Monsieur XXX, à monsieur le président de l'université François-Rabelais de
Tours, à madame la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation et publiée, sous
forme anonyme, au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation ; copie sera
adressée, en outre, à madame la rectrice de l'académie d'Orléans-Tours.

 Bulletin officiel n°20 du 20 mai 2021

  www.enseignementsup-recherche.gouv.fr 16



Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 7 avril 2021 à 17h30 à l'issue du délibéré.
La secrétaire de séance
Frédérique Roux
Le président
Jean-Yves Puyo 
 
Affaire : Madame XXX, étudiante née le 8 décembre 1988
Dossier enregistré sous le n° 1480
Saisine directe formée par l'administrateur provisoire de l'université Toulouse Jean-Jaurès ;
Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeurs des universités ou personnels assimilés :
Jean-Yves Puyo, vice-président
Madame Frédérique Roux
Étudiant :
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à
l'article 33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-
48, et R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant
le jour fixé pour la délibération ;
Vu la saisine directe formée le 10 octobre 2018 par l'administrateur provisoire de l'université Toulouse Jean-
Jaurès, dans l'affaire concernant Madame XXX, étudiante en Master 2 Langue arabe à l'université Toulouse
Jean-Jaurès ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Madame XXX ayant été informée de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 8 mars 2021 ;
Madame la présidente de l'université Toulouse Jean-Jaurès ayant été informée de la tenue de cette séance
par lettre recommandée avec avis de réception du 8 mars 2021 ;
Madame XXX et son conseil, Madame YYY, étant présentes ;
Madame la présidente de l'université Toulouse Jean-Jaurès étant absente et excusée ;
Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par Christophe Trombert ;
Après avoir entendu, en audience publique, les demandes et explications de la partie présente, puis les
conclusions de la déférée, celle-ci ayant eu la parole en dernier ;
Après que ces personnes et le public se sont retirés ;
Après en avoir délibéré          
Considérant que par courrier du 10 octobre 2018, l'administrateur provisoire de l'université Toulouse Jean-
Jaurès a saisi directement le Cneser statuant en matière disciplinaire, sur le fondement de l'article L. 232-2 du
Code de l'éducation, des poursuites engagées à l'encontre de Madame XXX aux motifs que son établissement
n'a pas constitué de section disciplinaire suite à la dissolution des conseils centraux par arrêté de la ministre
de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation du 20 mars 2018 ; qu'il reproche à
Madame XXX des faits de nature à porter atteinte à l'ordre et au bon fonctionnement de l'université en raison
de menaces sur la personne d'un enseignant, Monsieur ZZZ ; que selon ce dernier, Madame XXX aurait
effectué plusieurs appels téléphoniques à son domicile afin d'avoir un traitement préférentiel pour sa
soutenance sans quoi Madame XXX l'accuserait de faits de harcèlement sexuel ; que selon cet enseignant,
Madame XXX avait antérieurement cherché à lui nuire à propos d'une note qu'il avait attribuée jadis à
l'intéressée ;
Considérant que dans ses écritures, Madame XXX explique qu'elle a rencontré par le passé de nombreuses
difficultés avec Monsieur ZZZ (exclusion sans raison d'un partiel, sous-notation systématique, difficulté de
composition du jury de soutenance de son mémoire, attitude menaçante, attouchement, plainte de
Monsieur ZZZ déposée contre elle pour harcèlement et classée sans suite) et qu'elle souffre aujourd'hui
d'insomnies, d'angoisses et de difficultés respiratoires ;
Considérant que dans ses écritures, madame la présidente de l'université Toulouse Jean-Jaurès explique
que l'administrateur provisoire avait saisi directement le Cneser statuant en matière disciplinaire du
signalement fait par Monsieur ZZZ sans que ce signalement n'ait été complété ou accompagné d'éléments de
contexte ; que Madame XXX avait alerté différents interlocuteurs au sein de l'établissement, dont les services

 Bulletin officiel n°20 du 20 mai 2021

  www.enseignementsup-recherche.gouv.fr 17



sociaux, sur une situation qu'elle qualifiait de harcèlement et que la cellule interne de lutte contre le
harcèlement a pu accompagner l'étudiante ; que les enseignantes membres de cette cellule indiquent que
Monsieur ZZZ se serait montré menaçant envers l'étudiante lors de la soutenance de son mémoire en juin
2018 ; que Monsieur ZZZ, à l'époque des faits enseignant vacataire, n'a plus été sollicité par la suite par
l'établissement pour assurer des enseignements ;
Considérant que dans ses dernières écritures, Madame YYY aux intérêts de Madame XXX considère que la
qualification d'atteinte au bon fonctionnement de l'université retenue à l'encontre de Madame XXX est
excessive et ne peut être retenue tant au regard des éléments rapportés que du contexte dans lequel ils
s'inscrivent ; que Madame XXX a été la victime d'un dysfonctionnement de l'établissement qui n'a pas su
prévenir et réagir face à des agissements inappropriés de la part d'enseignants ; que les faits injustement
reprochés à Madame XXX ont entraîné d'importantes conséquences sur sa santé et sa vie privée ; qu'en
conséquence, Madame YYY demande à titre principal la relaxe de Madame XXX et la reconnaissance de la
responsabilité de l'université pour manquement à ses obligations de sécurité envers ses usagers ; et à titre
subsidiaire, que soit diligentée une enquête, que le procureur de la République soit saisi et que soit prononcé
à l'encontre de Monsieur ZZZ une interdiction d'exercer toutes fonctions d'enseignement ou de recherche ou
certaines d'entre elles dans l'établissement ou dans tout établissement public d'enseignement supérieur
pendant cinq ans au maximum, avec privation de la moitié ou de la totalité du traitement ;
Considérant qu'à l'audience de la formation de jugement, Madame XXX explique qu'elle avait saisi à de
multiples reprises ses enseignants, les services sociaux, le service de la médecine de l'université, un syndicat
étudiant, les services du Crous afin de se plaindre du comportement de Monsieur ZZZ et de Monsieur AAA ;
qu'elle a été reçue après plusieurs demandes par le vice-président étudiant mais qu'il n'y a pas eu de suites ;
qu'elle a été suivie par le psychologue de l'établissement si bien que « tout le monde était au courant de sa
situation » ; qu'elle reconnaît avoir contacté téléphoniquement Monsieur ZZZ à son domicile ;
Considérant que les membres du Cneser statuant en matière disciplinaire sont convaincus que régnait un
climat délétère au sein du département Langues arabes ; que ce climat a donné lieu à une enquête de
l'IGAÉNR ; que même si Madame XXX reconnaît avoir contacté téléphoniquement Monsieur ZZZ à son
domicile, il y a lieu de prendre en compte la situation de harcèlement dont elle a été victime et de prononcer
sa relaxe ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
Article 1 - Madame XXX est relaxée ;
Article 2 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à Madame XXX, à madame la présidente de l'université Toulouse Jean-
Jaurès, à madame la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation et publiée,
sous forme anonyme, au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation ;
copie sera adressée, en outre, à monsieur le recteur de l'académie de Toulouse.
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 7 avril 2021 à 12h30 à l'issue du délibéré.
La secrétaire de séance
Frédérique Roux
Le président
Jean-Yves Puyo 
 
Affaire : Monsieur XXX, étudiant né le 1er octobre 1965
Dossier enregistré sous le n° 1684
Appel formé par Monsieur XXX d'une décision de la section disciplinaire du conseil académique de Sorbonne
Université ;
Demande de sursis à exécution formée par Monsieur XXX de ladite décision de la section disciplinaire du
conseil académique de Sorbonne Université ;
Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeurs des universités ou personnels assimilés :
Jean-Yves Puyo, vice-président
Madame Frédérique Roux
Étudiant :
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à
l'article 33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-
48, et R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
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Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Vu l'article R. 411-1 du Code de justice administrative ;
Vu la décision prise à l'encontre de Monsieur XXX le 7 octobre 2020 par la section disciplinaire du conseil
académique de Sorbonne Université, prononçant l'exclusion définitive de tout établissement public
d'enseignement supérieur, décision immédiatement exécutoire nonobstant appel ;
Vu l'appel formé le 10 février 2021 par Monsieur XXX, étudiant en troisième année de licence Physique,
mineure mécanique à Sorbonne Université, de la décision prise à son encontre par la section disciplinaire de
l'établissement ;
Vu la demande de sursis à exécution formée le 10 février 2021 par Monsieur XXX, étudiant en troisième
année de licence Physique, mineure mécanique à Sorbonne Université, de la décision prise à son encontre
par la section disciplinaire de l'établissement ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Après en avoir délibéré
Considérant que Monsieur XXX a déposé le 10 février 2021 une requête d'appel non motivée, non signée et
ne présentant l'énoncé d'aucun fait ni d'aucun moyen permettant de contester la décision rendue à son
encontre le 7 octobre 2020 par la section disciplinaire du conseil d'administration de Sorbonne Université ;
Considérant que dans cette requête d'appel, Monsieur XXX demande la suspension de la sanction si bien
que cet acte peut avoir également l'apparence d'une requête de sursis à exécution ;
Considérant que le 1er mars 2021, le greffe de la juridiction a mis en demeure Monsieur XXX de régulariser
ses requêtes dans un délai d'un mois ; qu'il lui était demandé de produire deux actes distincts et de dater,
signer et motiver chaque requête afin de se conformer aux règles du Code de l'éducation et du Code de
justice administrative ;
Considérant que Monsieur XXX n'a pas régularisé ses requêtes dans le délai fixé et que dès lors, il y a lieu
de rejeter la requête d'appel et la demande de sursis à exécution de Monsieur XXX comme étant dépourvues
de tout fondement et manifestement irrecevables ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
Article 1 - La requête d'appel et la demande de sursis à exécution de Monsieur XXX sont rejetées ;
Article 2 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à Monsieur XXX, à monsieur le président de Sorbonne Université, à madame
la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation et publiée, sous forme anonyme,
au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation ; copie sera adressée, en
outre, à monsieur le recteur de l'académie de Paris.
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 7 avril 2021 à 17h30 à l'issue du délibéré.
La secrétaire de séance
Frédérique Roux
Le président
Jean-Yves Puyo
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Enseignement supérieur et recherche

Cneser
Sanctions disciplinaires
NOR : ESRS2113520S
décisions du 8-4-2021
MESRI - CNESER

Affaire : Monsieur XXX, né le 30 août 1998
Dossier enregistré sous le n° 1307
Demande de retrait d'appel formée par Monsieur XXX d'une décision de la section disciplinaire de l'université
de Bourgogne ;
Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeur des universités ou personnel assimilé :
Madame Frédérique Roux, présidente de séance
Maître de conférences ou personnel assimilé :
Monsieur Stéphane Leymarie
Étudiant :
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à
l'article 33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-
48, et R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Vu la décision prise à l'encontre de Monsieur XXX le 16 février 2017 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université de Bourgogne, prononçant  l'exclusion de l'établissement pour une durée de deux
ans dont un an avec sursis, décision immédiatement exécutoire nonobstant appel ;
Vu l'appel formé le 24 mars 2017 par Monsieur XXX, étudiant en première année de licence économie-gestion
à l'université de Bourgogne, de la décision prise à son encontre par la section disciplinaire de l'établissement ;
Vu l'acte de désistement d'appel formé le 25 mars 2021 par Monsieur XXX, de la décision prise à son
encontre par la section disciplinaire de l'établissement ;
Vu les pièces du dossier déposé au secrétariat du Cneser statuant en matière disciplinaire ;
Après en avoir délibéré
Considérant que par courrier en date du 25 mars 2021, Monsieur XXX s'est désisté de son appel et que rien
ne s'oppose à ce qu'il lui en soit donné acte ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
Article 1 - Il est donné acte à Monsieur XXX du désistement de son appel en date du 25 mars 2021 de la
décision de la section disciplinaire de l'université de Bourgogne prise à son encontre le 16 février 2017.
Article 2 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à Monsieur XXX, à monsieur le président de l'université de Bourgogne, à
madame la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation et publiée, sous forme
anonyme, au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation ; copie sera
adressée, en outre, à madame la rectrice de l'académie de Dijon.
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 8 avril 2021 à 12h30 à l'issue du délibéré.
Le secrétaire de séance
Stéphane Leymarie
La présidente
Frédérique Roux
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Affaire : Monsieur XXX, étudiant né le 24 janvier 1992
Dossier enregistré sous le n° 1351
Appel formé par Monsieur XXX, d'une décision de la section disciplinaire du conseil d'administration de
l'Institut polytechnique de Grenoble ;
Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeur des universités ou personnel assimilé :
Madame Frédérique Roux, présidente de séance
Maître de conférences ou personnel assimilé :
Monsieur Stéphane Leymarie
Étudiant :
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à
l'article 33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-
48, et R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant
le jour fixé pour la délibération ;
Vu la décision prise à l'encontre de Monsieur XXX le 14 juin 2017 par la section disciplinaire du conseil
d'administration de l'Institut polytechnique de Grenoble, prononçant une exclusion de l'établissement pour une
durée d'un an avec sursis, assortie de la nullité de l'épreuve concernée, décision immédiatement exécutoire
nonobstant appel ;
Vu l'appel formé le 27 juillet 2017 par Monsieur XXX, étudiant en troisième année à l'École nationale
supérieure d'informatique et de mathématiques appliquées à l'Institut polytechnique de Grenoble, de la
décision prise à son encontre par la section disciplinaire de l'établissement ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Monsieur XXX ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 8 mars 2021 ;
Monsieur le président de l'Institut polytechnique de Grenoble ayant été informé de la tenue de cette séance
par lettre recommandée avec avis de réception du 8 mars 2021 ;
Monsieur XXX étant présent ;
Monsieur le président de l'Institut polytechnique de Grenoble étant absent et excusé ;
Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par monsieur Stéphane Leymarie ;
Après avoir entendu, en audience publique, les demandes et explications de la partie présente, puis les
conclusions du déféré, celui-ci ayant eu la parole en dernier ;
Après que cette personne et le public se sont retirés ;
Après en avoir délibéré
Considérant que Monsieur XXX a été condamné le 14 juin 2017 par la section disciplinaire du conseil
d'administration de l'Institut polytechnique de Grenoble à une exclusion de l'établissement pour une durée d'un
an avec sursis, assortie de la nullité de l'épreuve concernée ; qu'il est reproché à Monsieur XXX d'avoir, avec
un camarade, Monsieur YYY, plagié le travail d'un autre groupe d'étudiants lors d'un projet noté « Système
temps réel, modélisation réaliste et implantation multitâches » ;
Considérant qu'au soutien de ses prétentions, Monsieur XXX explique qu'il devait rendre un travail avec un
autre camarade, Monsieur YYY ; que ce dernier a plagié alors que Monsieur XXX a rendu sa partie du devoir
sans avoir plagié ; que pour autant, la section disciplinaire a sanctionné les deux étudiants avec la même
gravité, sans faire aucune distinction entre eux ; qu'il ressent « une injustice pour avoir été condamné pour
une faute qu'il n'a pas commise alors qu'il n'a, à aucun moment, plagié » ; qu'il considère que l'exclusion d'un
an de l'établissement prononcée avec sursis empêche l'obtention de son diplôme d'ingénieur ;
Considérant que dans ses dernières écritures, l'administrateur général de l'INP de Grenoble explique que la
section disciplinaire de Grenoble INP a déclaré la nullité de cette épreuve et prononcé une exclusion de
l'établissement d'un an avec sursis ; que la nullité de cette épreuve, ainsi que d'autres résultats insuffisants,
ont conduit Monsieur XXX à être convoqué par le jury de semestre, à des épreuves en session de rattrapage,
au titre du semestre 9 ; que le projet « Système temps réel » n'est pas rattrapable en 2e session ; qu'en
conséquence, la nullité de l'épreuve a entraîné l'ajournement du semestre en cours pour résultats insuffisants
et comme Monsieur XXX avait déjà redoublé sa première année d'école, il ne pouvait donc plus redoubler ;
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que de ce fait, l'ajournement a été transformé, en ajournement définitif ; que tant la section disciplinaire de
l'établissement que les jurys de l'INP de Grenoble qui ont statué sur la situation de Monsieur XXX, ont
respecté la réglementation de Grenoble INP ; 
Considérant que lors de l'audience de formation de jugement, Monsieur XXX explique que l'exclusion de
l'établissement pour une durée d'un an avec sursis ne lui posait pas tant de problème que la nullité de
l'épreuve car toute note zéro est éliminatoire ; qu'aujourd'hui, Monsieur XXX estime qu'il n'était pas
responsable des faits reprochés et que la sanction aurait dû être individualisée et non commune avec son
binôme ; qu'il a cependant « pris du recul » et comprend toutefois le sens de la décision car il s'agissait d'un
travail effectué en groupe ; Monsieur XXX demande l'annulation de la sanction ou qu'une sanction plus
favorable soit rendue ;
Considérant que les membres du Cneser statuant en matière disciplinaire estiment que le principe de
l'individualisation des poursuites et de la peine n'a pas été respecté alors que Monsieur YYY reconnaît être
l'auteur du plagiat ; qu'à ce titre, la procédure doit être annulée et Monsieur XXX doit être relaxé ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
Article 1 - La décision de la section disciplinaire du conseil d'administration de l'Institut polytechnique de
Grenoble rendue le 14 juin 2017 à l'encontre de Monsieur XXX est annulée ;
Article 2 - Monsieur XXX est relaxé ;
Article 3 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à Monsieur XXX, à monsieur le président de l'Institut polytechnique de
Grenoble, à madame la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation et publiée,
sous forme anonyme, au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation ;
copie sera adressée, en outre, à madame la rectrice de l'académie de Grenoble.
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 8 avril 2021 à 12h30 à l'issue du délibéré.
Le secrétaire de séance
Stéphane Leymarie
La présidente
Frédérique Roux
 
Affaire : Monsieur XXX, étudiant né le 26 décembre 1995
Dossier enregistré sous le n° 1374
Appel formé par Monsieur XXX, d'une décision de la section disciplinaire du conseil académique de
l'université Paris-Sud ;
Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeur des universités ou personnel assimilé :
Madame Frédérique Roux, présidente de séance
Maître de conférences ou personnel assimilé :
Monsieur Stéphane Leymarie
Étudiant :
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à
l'article 33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-
48, et R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant
le jour fixé pour la délibération ;
Vu la décision prise à l'encontre de Monsieur XXX le 26 octobre 2017 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université Paris-Sud, prononçant une exclusion de l'établissement pour une durée d'un an ;
l'appel est suspensif ;
Vu l'appel formé le 13 décembre 2017 par Monsieur XXX, étudiant en première année du cycle Ingénieur
Polytech à l'université Paris-Sud, de la décision prise à son encontre par la section disciplinaire de
l'établissement ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Monsieur XXX ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 8 mars 2021 ;
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Monsieur le président de l'université Paris-Sud ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre
recommandée avec avis de réception du 8 mars 2021 ;
Monsieur XXX et son conseil, maître Axel Van der Sypt, étant présents ;
Monsieur le président de l'université Paris-Sud étant absent ;
Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par monsieur Stéphane Leymarie ;
Après avoir entendu, en audience publique, les demandes et explications de la partie présente, puis les
conclusions du déféré, celui-ci ayant eu la parole en dernier ;
Après que ces personnes et le public se sont retirés ;
Après en avoir délibéré        
Considérant que Monsieur XXX a été condamné le 26 octobre 2017 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université Paris-Sud à une exclusion de l'établissement pour une durée d'un an ; qu'il est
reproché à Monsieur XXX d'avoir falsifié un constat amiable datant de 2016 pour justifier son absence à
l'épreuve du 14 mars 2017, faits de nature à porter atteinte au bon fonctionnement de l'établissement ; que
l'intéressé a reconnu les faits ;
Considérant qu'au soutien de ses prétentions, Monsieur XXX explique qu'il a rencontré des « difficultés liées
à la réception de ses convocations devant la commission d'instruction et la formation de jugement si bien qu'il
n'a pas pu se défendre » ;
Considérant que dans ses écritures, maître Axel Van der Sypt explique que Monsieur XXX n'ayant pas
accusé réception de ses convocations, n'a pas été mis en mesure de faire valoir ses prétentions dans le cadre
d'un débat contradictoire ; que le délai séparant sa convocation à la commission d'instruction et la date
retenue pour celle-ci était particulièrement court (7 jours) ; qu'en outre, la sanction prononcée par l'université
Paris-Sud à l'encontre de son client est insuffisamment motivée et qu'elle est disproportionnée ; que si la
matérialité des faits est établie, l'atteinte au bon fonctionnement de l'établissement n'est pas explicitement
démontrée ; qu'au regard des circonstances et en comparaison des condamnations prononcées par
l'université pour des faits similaires, la sanction lui paraît manifestement disproportionnée ; qu'enfin, maître
Axel Van der Sypt attire l'attention sur les conséquences qu'une confirmation de la décision pourrait avoir sur
la situation actuelle de son client puisqu'elle aurait pour effet d'entraîner l'invalidation rétroactive des unités
d'enseignement validées depuis lors, ce qui le placerait dans une situation personnelle et professionnelle
inextricable ; qu'au final, maître Axel Van der Sypt demande la réformation de la décision du 26 octobre 2017
et la limitation de la sanction - pour des faits qu'il reconnaît et qu'il regrette -, soit à un avertissement, soit à un
blâme, soit, à titre infiniment subsidiaire, à une exclusion de l'établissement d'un an assortie d'un sursis
intégral ;
Considérant que lors de l'audience de formation de jugement, maître Axel Van der Sypt indique que son
client qui a reconnu les faits, aurait de toute manière reçu sa convocation après la tenue de la commission
d'instruction ; qu'au-delà du prononcé d'une éventuelle sanction, la remise en cause des diplômes obtenus par
Monsieur XXX entraînerait des dommages difficilement réparables et serait disproportionnée ; que la décision
n'est pas assez motivée car à sa lecture, on ne comprend pas l'atteinte au bon fonctionnement de l'université ;
Considérant que les membres du Cneser statuant en matière disciplinaire estiment que Monsieur XXX a
reconnu les faits ; que l'épreuve à laquelle Monsieur XXX n'a pas participé concerne une certification et n'a
pas valeur d'examen ; qu'aucun manquement de la procédure suivie en première instance n'a été relevé ;
qu'au regard des faits commis, l'exclusion de l'établissement pour une durée d'un an doit être assortie d'un
sursis ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
Article 1 - Monsieur XXX est condamné à une exclusion de l'établissement pour une durée d'un an avec
sursis ;
Article 2 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à Monsieur XXX, à monsieur le président de l'université Paris-Sud, à madame
la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation et publiée, sous forme anonyme,
au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation ; copie sera adressée, en
outre, à monsieur le recteur de l'académie de Versailles.
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 8 avril 2021 à 12h30 à l'issue du délibéré.
Le secrétaire de séance
Stéphane Leymarie
La présidente
Frédérique Roux
 
Affaire : Monsieur XXX, étudiant né le 14 mars 1996
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Dossier enregistré sous le n° 1398
Appel formé par Monsieur XXX, d'une décision de la section disciplinaire du conseil académique de
l'université Paris-Est Créteil ;
Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeur des universités ou personnel assimilé :
Madame Frédérique Roux, présidente de séance
Maître de conférences ou personnel assimilé :
Monsieur Stéphane Leymarie
Étudiant :
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à
l'article 33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-
48, et R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant
le jour fixé pour la délibération ;
Vu la décision prise à l'encontre de Monsieur XXX le 19 décembre 2017 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université Paris-Est Créteil, prononçant une exclusion de l'établissement pour une durée d'un
an dont six mois avec sursis, décision immédiatement exécutoire nonobstant appel ;
Vu l'appel formé le 8 février 2018 par Monsieur XXX, étudiant en deuxième année d'études de santé à
l'université Paris-Est Créteil, de la décision prise à son encontre par la section disciplinaire de l'établissement ;
Vu la demande de sursis à exécution formée le 8 mars 2018 par Monsieur XXX et accordée par le Cneser
statuant en matière disciplinaire le 12 juin 2018 ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Monsieur XXX ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 8 mars 2021 ;
Monsieur le président de l'université Paris-Est Créteil ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre
recommandée avec avis de réception du 8 mars 2021 ;
Monsieur XXX et son conseil, maître Amélie Caron, étant présents ;
Monsieur le président de l'université Paris-Est Créteil étant absent ;
Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par monsieur Stéphane Leymarie ;
Après avoir entendu, en audience publique, les demandes et explications de la partie présente, puis les
conclusions du déféré, celui-ci ayant eu la parole en dernier ;
Après que ces personnes et le public se sont retirés ;
Après en avoir délibéré        
Considérant que Monsieur XXX a été condamné le 19 décembre 2017 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université Paris-Est Créteil à une exclusion de l'établissement pour une durée d'un an dont
six mois avec sursis ; qu'il est reproché à Monsieur XXX d'avoir porté atteinte à l'ordre et au bon
fonctionnement de l'université en adoptant un comportement irrespectueux et d'avoir proféré des insultes
envers des personnels de l'université, qu'il lui est reproché d'avoir haussé le ton à leur égard, d'avoir refusé de
signer l'attestation « d'engagement suite à la présentation d'un statut vaccinal non en règle pour le stage de
soins infirmiers de 2016 » justifiant que la vice-doyenne de la faculté de médecine juge nécessaire de lui
donner l'ordre de quitter la salle ; d'avoir insulté deux gestionnaires de la scolarité par des mots « vous êtes
des connes » puis dans une seconde version « vous êtes folles », d'avoir bavardé pendant une épreuve de
contrôle continu, ce qui a conduit à le changer de place, après plusieurs refus de sa part ; d'avoir refusé de
remettre son téléphone portable à la gestionnaire de la scolarité et d'avoir adopté un ton agressif puis de
s'être plaint de discrimination en raison de ses origines pour avoir été placé au premier rang en début d'une
épreuve terminale ; d'avoir été surpris en train d'utiliser son téléphone portable au cours d'une épreuve de
contrôle continu et d'avoir alors quitté la salle en claquant la porte ; que son attitude irrespectueuse répétée a
conduit l'enseignante à refuser sa présence dans les cours suivants ; que Monsieur XXX est alors entré sans
autorisation dans le bureau de celle-ci à la suite de l'épreuve pour en discuter ; qu'il n'a accepté d'en sortir que
sur l'insistance de l'enseignante ;
Considérant qu'au soutien de ses prétentions, Monsieur XXX indique qu'il n'a pas reçu sa convocation à
comparaître devant la formation de jugement ; qu'il considère que la décision ne prend pas en compte son
comportement « irréprochable lors de l'année universitaire 2017/2018 » ; qu'enfin, la responsable de sa
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formation, ses enseignants et les responsables du stage hospitalier universitaire n'ont pas été appelés à
témoigner en sa faveur ;
Considérant que lors de l'audience de formation de jugement, Monsieur XXX reconnaît s'être « un petit peu
énervé » lorsqu'on lui a demandé son carnet de vaccination pour réaliser son stage ; qu'il était énervé et « a
parlé fort mais sans insulte ni propos méchants ou vulgaires » ; Monsieur XXX indique qu'il est aujourd'hui
pré-interne ; que concernant l'épreuve de contrôle continu, Monsieur XXX reconnaît qu'il aurait dit « vous êtes
folle » et non « vous êtes conne » à une gestionnaire de scolarité ; maître Amélie Caron précise que
Monsieur XXX n'était pas présent devant la formation de jugement car il n'a pas reçu sa convocation ; que
Monsieur XXX reconnaît qu'au moment des faits, « il était un petit peu turbulent » ; qu'il reconnaît des
bavardages pendant l'épreuve d'anglais, qu'il a utilisé son téléphone portable pendant le contrôle continu à
des fins de fraude ; qu'il reconnaît s'être énervé lorsqu'on l'a placé au premier rang pendant une épreuve ;
Monsieur XXX indique qu'il est aujourd'hui pré-interne et qu'il n'a jamais commis d'autres incidents, qu'il n'a
jamais eu de mauvaises intentions et qu'il n'est plus la même personne qu'au moment des faits reprochés ;
que maître Amélie Caron demande la relaxe de Monsieur XXX ;
Considérant que les membres du Cneser statuant en matière disciplinaire estiment que Monsieur XXX a
reconnu un comportement irrespectueux mais qu'il n'y a aucun élément au dossier justifiant la matérialité de la
fraude reprochée ; qu'il y a dès lors lieu de sanctionner Monsieur XXX à une exclusion de l'établissement pour
une durée d'un an avec sursis ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
Article 1 - Monsieur XXX est exclu de l'établissement pour une durée d'un an avec sursis ;
Article 2 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à Monsieur XXX, à monsieur le président de l'université Paris-Est Créteil, à
madame la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation et publiée, sous forme
anonyme, au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation ; copie sera
adressée, en outre, à monsieur le recteur de l'académie de Créteil.
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 8 avril 2021 à 12h30 à l'issue du délibéré.
Le secrétaire de séance
Stéphane Leymarie
La présidente
Frédérique Roux
 
Affaire : Madame XXX, étudiante née le 12 décembre 1994
Dossier enregistré sous le n° 1425
Appel formé par Madame XXX, d'une décision de la section disciplinaire du conseil académique de l'université
Grenoble-Alpes ;
Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeur des universités ou personnel assimilé :
Madame Frédérique Roux, présidente de séance
Maître de conférences ou personnel assimilé :
Monsieur Stéphane Leymarie
Étudiant :
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à
l'article 33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-
48, et R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant
le jour fixé pour la délibération ;
Vu la décision prise à l'encontre de Madame XXX le 26 mars 2018 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université Grenoble-Alpes, prononçant une exclusion de l'établissement pour une durée d'un
an dont dix mois avec sursis, assortie de la nullité du mémoire de stage concerné, décision immédiatement
exécutoire nonobstant appel ;
Vu l'appel formé le 19 mai 2018 par Madame XXX, étudiante en licence professionnelle Métiers des
administrations et collectivités territoriales à l'université Grenoble-Alpes, de la décision prise à son encontre
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par la section disciplinaire de l'établissement ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Madame XXX ayant été informée de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 8 mars 2021 ;
Monsieur le président de l'université Grenoble-Alpes ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre
recommandée avec avis de réception du 8 mars 2021 ;
Madame XXX étant absente ;
Monsieur le président de l'université Grenoble-Alpes étant absent ;
Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par monsieur Stéphane Leymarie ;
Après que le public s'est retiré ;
Après en avoir délibéré
Sur le caractère contradictoire de la procédure :
Considérant que Madame XXX, régulièrement convoquée, ne s'est pas présentée à l'audience de la
formation de jugement du Cneser statuant en matière disciplinaire ; qu'elle n'a pas fait connaître les motifs de
son absence ; que le jugement rendu sur son recours doit donc être réputé contradictoire ;
Sur l'appel de Madame XXX :
Considérant que Madame XXX a été condamnée le 26 mars 2018 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université Grenoble-Alpes à une exclusion de l'établissement pour une durée d'un an dont dix
mois avec sursis, assortie de la nullité du mémoire de stage concerné ; qu'il est reproché à Madame XXX
d'avoir plagié (à hauteur de 73 %) lors de la rédaction de son mémoire de stage rendu le 23 juin 2017 dans le
cadre de la licence professionnelle Métiers des administrations et collectivités territoriales ;
Considérant qu'au soutien de ses prétentions, Madame XXX indique qu'elle « n'était pas présente lors de la
formation de jugement à cause d'une mauvaise gestion et organisation administrative de l'IUT2 de
Grenoble » ; que ses convocations mentionnent toujours son ancienne adresse ; qu'elle s'étonne d'avoir été
poursuivie devant la section disciplinaire et en même temps autorisée à aller aux rattrapages sans qu'elle n'ait
eu le relevé de notes de la session 1 ; qu'elle précise que la note qu'elle a obtenue concernant son projet
tutoré aurait été modifiée et qu'elle ne comprend pas les notes de la session 2 ; qu'enfin, le délai de
notification aurait été anormalement long si bien que cette affaire lui paraît « ambigüe » ;
Considérant que les membres du Cneser statuant en matière disciplinaire estiment que la procédure menée
par la section disciplinaire de l'université Grenoble-Alpes est régulière ; que les faits de plagiat sont avérés et
qu'il convient de confirmer la sanction prononcée ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
Article 1 - Madame XXX est condamnée à une exclusion de l'établissement pour une durée d'un an dont dix
mois avec sursis, assortie de la nullité du mémoire de stage concerné ;
Article 2 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à Madame XXX, à monsieur le président de l'université Grenoble-Alpes, à
madame la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation et publiée, sous forme
anonyme, au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation ; copie sera
adressée, en outre, à madame la rectrice de l'académie de Grenoble.
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 8 avril 2021 à 17h30 à l'issue du délibéré.
Le secrétaire de séance
Stéphane Leymarie
La présidente
Frédérique Roux
 
Affaire : Monsieur XXX, étudiant né le 6 avril 1997
Dossier enregistré sous le n° 1428
Appel formé par Monsieur XXX, d'une décision de la section disciplinaire du conseil académique de
l'université du Mans ;
Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeur des universités ou personnel assimilé :
Madame Frédérique Roux, présidente de séance
Maître de conférences ou personnel assimilé :
Monsieur Stéphane Leymarie
Étudiant :
Marie Glinel
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Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à
l'article 33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-
48, et R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant
le jour fixé pour la délibération ;
Vu la décision prise à l'encontre de Monsieur XXX le 25 avril 2018 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université du Mans, prononçant une exclusion de l'établissement jusqu'au 31 décembre 2018
inclus, décision immédiatement exécutoire nonobstant appel ;
Vu l'appel formé le 13 juin 2018 par Monsieur XXX, étudiant en deuxième année de licence géographie à
l'université du Mans, de la décision prise à son encontre par la section disciplinaire de l'établissement ;
Vu la demande de sursis à exécution formée le 13 juin 2018 par Monsieur XXX et accordée par le Cneser
statuant en matière disciplinaire le 10 septembre 2018 ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Monsieur XXX ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 8 mars 2021 ;
Monsieur le président de l'université du Mans ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre
recommandée avec avis de réception du 8 mars 2021 ;
Monsieur XXX étant présent ;
Monsieur le président de l'université du Mans étant absent ;
Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par monsieur Stéphane Leymarie ;
Après avoir entendu, en audience publique, les demandes et explications de la partie présente, puis les
conclusions du déféré, celui-ci ayant eu la parole en dernier ;
Après que cette personne et le public se sont retirés ;
Après en avoir délibéré      
Considérant que Monsieur XXX a été condamné le 25 avril 2018 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université du Mans à une exclusion de l'établissement jusqu'au 31 décembre 2018 inclus ;
qu'il est reproché à Monsieur XXX d'avoir, au cours de l'année universitaire 2016/2017, volontairement porté
atteinte à l'intimité de leur vie privée d'étudiants et d'étudiantes inscrits en L1 Géographie et d'enseignants-
chercheurs de cette promotion, en captant, enregistrant et transmettant des photographies dont certaines
présentent un caractère sexuel, entre autres, sans leur consentement, et en les annotant d'expressions
outrageantes portant atteinte à l'honneur et à la considération ;
Considérant qu'au soutien de ses prétentions, Monsieur XXX « dément toutes les accusations formulées à
son encontre relatives à la réalisation et transmission (partage) sur un groupe privé de Facebook de
photographies d'étudiants et d'enseignants à caractère sexuel et pornographique » ; que selon lui, il
appartenait à un groupe Facebook constitué de cinq étudiants ; qu'il « ne reconnaît que sa seule participation
passive dans cette affaire en faisant partie du groupe privé » et « d'avoir seulement été au courant de
l'existence de ces photomontages » ; que pour justifier de sa bonne foi, il indique avoir lui-même « informé les
étudiantes que des photomontages avaient été réalisés à leur insu » et « mis un terme à la relation amicale
qu'il entretenait avec les réalisateurs des photomontages, Messieurs YYY et ZZZ » ; qu'il considère avoir été
sanctionné aussi sévèrement que ces deux derniers auteurs des photomontages et trouve donc la sanction
disproportionnée ; que son conseil n'a pas été entendu devant la commission d'instruction ; qu'enfin,
Monsieur XXX précise avoir présenté ses excuses et avoir pris conscience « que les réseaux sociaux peuvent
faire beaucoup de mal » ;
Considérant que lors de l'audience de formation de jugement, Monsieur XXX indique qu'il a obtenu sa
licence professionnelle et une licence de géographie, qu'il travaille actuellement si bien qu'il a terminé ses
études ; que Monsieur XXX confirme qu'il n'a pas réalisé les photomontages ; qu'un rappel à la loi a été
prononcé au pénal ; qu'il souhaiterait que la sanction soit retirée de son dossier s'il décide de reprendre des
études ;
Considérant que les membres du Cneser statuant en matière disciplinaire estiment que la sanction
prononcée en première instance consiste en une exclusion ferme de l'établissement jusqu'au
31 décembre 2018 inclus et non en un quantum de mois si bien que cette date est révolue et que la sanction
ne peut plus être exécutée et qu'en conséquence, l'appel est sans objet ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
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Article 1 - L'appel de Monsieur XXX est devenu sans objet ;
Article 2 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à Monsieur XXX, à monsieur le président de l'université du Mans, à madame la
ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation et publiée, sous forme anonyme, au
Bulletin officiel de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation ; copie sera adressée, en outre,
à monsieur le recteur de l'académie de Nantes.
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 8 avril 2021 à 17h30 à l'issue du délibéré.
Le secrétaire de séance
Stéphane Leymarie
La présidente
Frédérique Roux
 
Affaire : Monsieur XXX, étudiant né le 13 septembre 1982
Dossier enregistré sous le n° 1431
Appel formé par Monsieur XXX, d'une décision de la section disciplinaire du conseil académique de
l'université de Nîmes ;
Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeur des universités ou personnel assimilé :
Madame Frédérique Roux, présidente de séance
Maître de conférences ou personnel assimilé :
Monsieur Stéphane Leymarie
Étudiant :
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à
l'article 33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-
48, et R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant
le jour fixé pour la délibération ;
Vu la décision prise à l'encontre de Monsieur XXX le 10 avril 2018 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université de Nîmes, prononçant une exclusion de tout établissement public d'enseignement
supérieur pour une durée d'un an ; l'appel est suspensif ;
Vu l'appel formé le 13 juin 2018 par Monsieur XXX, étudiant en DU Généalogie et histoire des familles à
l'université de Nîmes, de la décision prise à son encontre par la section disciplinaire de l'établissement ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Monsieur XXX ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 8 mars 2021 ;
Monsieur le président de l'université de Nîmes ayant été informé de la tenue de cette séance par lettre
recommandée avec avis de réception du 8 mars 2021 ;
Monsieur XXX étant absent et excusé ;
Monsieur le président de l'université de Nîmes étant absent et excusé ;
Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par monsieur Stéphane Leymarie ;
Après que le public s'est retiré ;
Après en avoir délibéré
Sur le caractère contradictoire de la procédure :
Considérant que Monsieur XXX, régulièrement convoqué, ne s'est pas présenté à l'audience de la formation
de jugement du Cneser statuant en matière disciplinaire ; qu'il a fait connaître les motifs de son absence ; que
le jugement rendu sur son recours doit donc être réputé contradictoire ;
Sur l'appel de Monsieur XXX :
Considérant que Monsieur XXX a été condamné le 10 avril 2018 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université de Nîmes à une exclusion de tout établissement public d'enseignement supérieur
pour une durée d'un an ; qu'il est reproché à Monsieur XXX d'avoir tenté de voler cinq ouvrages à la
bibliothèque universitaire après en avoir arraché les codes-barres ; que pris en flagrant délit, il a d'abord tenté
de faire croire que ces livres étaient les siens puis prétexté qu'il craignait de ne pas être autorisé à les
emprunter puisqu'il n'avait pas sa carte d'étudiant avec lui ; qu'enfin, l'intéressé a reconnu les faits et a
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présenté des excuses ;
Considérant qu'au soutien de ses prétentions, Monsieur XXX indique dans sa requête en appel qu'il
reconnaît les faits mais pense que des « vices de forme aux principes juridiques essentiels d'une procédure
disciplinaire » ont été commis et justifieraient la nullité de la décision ; que selon lui, « l'obligation de discrétion
sur les débats n'a pas été respectée par l'université qui a divulgué des informations aux Archives
départementales de la Vienne » auprès desquelles il voulait suivre un stage ; que la procédure disciplinaire
aurait également été divulguée au président d'une association dont il fait partie dans le Poitou (le Cercle
généalogique poitevin) alors que les faits se sont produits à Nîmes, ce qui montre « l'acharnement contre sa
personne » ; qu'il estime par ailleurs qu'étant poursuivi au pénal, il y aurait cumul de peines, ce qui est interdit
par la loi pénale ; que rien ne serait mentionné dans la décision quant au début de l'exécution de la sanction
d'exclusion, si bien qu'il devrait pouvoir se connecter à son espace personnel sur l'intranet de l'université ; que
l'université de Nîmes semblerait avoir indiqué à Pôle emploi qui finance sa formation, que ses notes étaient
annulées et non acquises, si bien que Pôle emploi pourrait lui demander le paiement de sa formation ;
qu'enfin, un « avertissement aurait été bien suffisant et formule enfin une demande de droit à l'effacement de
toute cette affaire » ;
Considérant que dans ses écritures ultérieures, Monsieur XXX reprend son argument de « non-respect de la
discrétion des débats », par la production du courrier qui aurait circulé au sein de l'assocation poitevine
mentionnée supra ; qu'il attribue la diffusion de l'information concernant la procédure disciplinaire dont il fait
l'objet à l'un des enseignants du DU Généalogie et histoire des familles, Monsieur YYY ;
Considérant que dans ses écritures, l'université de Nîmes conteste, en premier lieu, la disproportion de la
sanction et met en doute la recevabilité de l'appel formé par Monsieur XXX, d'une part, parce que celui-ci a
dans un premier temps été déposé par courriel et non par LRAR et d'autre part, parce que la régularisation de
cet élément de procédure a été opérée le 10 août 2018 alors que l'établissement était fermé ; qu'en second
lieu, l'université conteste les moyens soulevés par le requérant notamment le non-respect de la discrétion des
débats pour lequel l'université assure que cette obligation a été respectée par les membres de la commission
disciplinaire et que les déclarations de Monsieur YYY, même si elles étaient avérées, ne sauraient remettre
en cause la légalité de la sanction prononcée ; que concernant le moyen selon lequel l'université aurait
enfreint l'article 123-3 du Code pénal concernant le non-cumul des peines, l'université avance que de
jurisprudence constante, le cumul des poursuites disciplinaires et pénales est admis (arrêt Thépaz 1935,
Tribunal des conflits) ;
Considérant qu'en réponse, Monsieur XXX conteste le fait que l'obligation de discrétion ne s'appliquerait
qu'aux seuls membres de la commission disciplinaire et affirme que cette obligation s'étend à tout agent de
l'université ; que dans son cas, des informations préjudiciables ont été transmises, à la fois, au président de la
Fédération française de généalogie et au directeur des Archives départementales de la Vienne ; que
Monsieur XXX persiste à conclure que la divulgation de ces informations contrevient à l'obligation de
discrétion et qu'elle constitue un vice de forme dans la procédure disciplinaire dont il a fait l'objet ;
Considérant que les membres du Cneser statuant en matière disciplinaire constatent que Monsieur XXX
reconnaît les faits et a présenté des excuses ; que la procédure disciplinaire est indépendante de la procédure
pénale ; que rien n'indique que la divulgation d'information qui est manifestement nuisible à Monsieur XXX ait
été commise par la section disciplinaire si bien que le vice de forme dans la procédure disciplinaire soulevé
par Monsieur XXX ne peut être retenu ; qu'en revanche, il convient de ramener la sanction à une plus juste
proportion ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
Article 1 - Monsieur XXX est condamné à l'exclusion de l'université de Nîmes pour une durée d'un an ;
Article 2 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à Monsieur XXX, à monsieur le président de l'université de Nîmes, à madame
la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation et publiée, sous forme anonyme,
au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation ; copie sera adressée, en
outre, à madame la rectrice de l'académie de Montpellier.
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 8 avril 2021 à 17h30 à l'issue du délibéré.
Le secrétaire de séance
Stéphane Leymarie
La présidente
Frédérique Roux
 
Affaire : Madame XXX, étudiante née le 12 novembre 1995
Dossier enregistré sous le n° 1448
Appel formé par maître Vincent Boutes aux intérêts de Madame XXX, d'une décision de la section disciplinaire
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du conseil académique de l'université de Paris (anciennement Paris-Descartes) ;
Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeur des universités ou personnel assimilé :
Madame Frédérique Roux, présidente de séance
Maître de conférences ou personnel assimilé :
Monsieur Stéphane Leymarie
Étudiant :
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à
l'article 33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-
48, et R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant
le jour fixé pour la délibération ;
Vu la décision prise à l'encontre de Madame XXX le 27 juin 2018 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université de Paris (anciennement Paris-Descartes), prononçant une exclusion de
l'établissement pour une durée de deux ans dont un an avec sursis ; l'appel est suspensif ;
Vu l'appel formé le 10 août 2018 par maître Vincent Boutes aux intérêts de Madame XXX, étudiante en
troisième année du Diplôme de formation générale en sciences pharmaceutiques à l'université de Paris
(anciennement Paris-Descartes), de la décision prise à son encontre par la section disciplinaire de
l'établissement ;
Vu la demande de sursis à exécution formée le 10 août 2018 par maître Vincent Boutes aux intérêts de
Madame XXX et jugée sans objet par le Cneser statuant en matière disciplinaire le 10 décembre 2018 ;
Vu ensemble les pièces du dossier ;
Madame XXX ayant été informée de la tenue de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception
du 8 mars 2021 ;
Monsieur le président de l'université de Paris (anciennement Paris-Descartes) ayant été informé de la tenue
de cette séance par lettre recommandée avec avis de réception du 8 mars 2021 ;
Madame XXX et son conseil, maître Vincent Boutes, étant présents ;
Monsieur le président de l'université de Paris (anciennement Paris-Descartes) étant absent ;
Après lecture, en audience publique, du rapport d'instruction établi par monsieur Stéphane Leymarie ;
Après avoir entendu, en audience publique, les demandes et explications de la partie présente, puis les
conclusions de la déférée, celle-ci ayant eu la parole en dernier ;
Après que ces personnes et le public se sont retirés ;
Après en avoir délibéré
Considérant que Madame XXX a été condamnée le 27 juin 2018 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université de Paris (anciennement Paris-Descartes) à une exclusion de l'établissement pour
une durée de deux ans dont un an avec sursis ; qu'il est reproché à Madame XXX d'avoir détenu lors de
l'épreuve de l'UE 9 du 20 juin 2017, des fiches concernant le cours de microbiologie ;
Considérant qu'au soutien des prétentions de Madame XXX, maître Vincent Boutes soutient que sa cliente
aurait rangé ses fiches de révision dans un paquet de mouchoirs au début de l'épreuve, sans avoir eu
l'intention de les consulter au cours de l'épreuve ; que la composition de la section disciplinaire du conseil
académique ne serait pas conforme aux dispositions de l'article R. 712-14 du Code de l'éducation ; que la
composition de la formation de jugement et de la commission d'instruction serait pratiquement identique, ce
qui ne répondrait manifestement pas à l'équité du procès prévue aux dispositions de l'article 6 de la CEDH ;
que le procès-verbal de suspicion de fraude n'est signé que par l'étudiante et la surveillante et non
contresigné ; que la communication du dossier à Madame XXX aurait été tardive et incomplète car ne
figuraient pas au dossier les fiches litigieuses ; que la section disciplinaire a mis neuf mois après sa saisine
pour juger si bien que la décision aurait dû être prise par le Cneser statuant en matière disciplinaire statuant
en premier et dernier ressort, si bien que la section disciplinaire était donc incompétente ; que le président de
la section disciplinaire ne pouvait décider que la « sanction s'exécute dès réception de la décision » mais qu'il
revenait à la section disciplinaire dans sa totalité de décider si la sanction s'applique nonobstant appel ; que
sur le fond, la décision est attaquable en raison d'une erreur manifeste d'appréciation car les fiches ayant été
confisquées en début d'épreuve, Madame XXX n'a pas pu les utiliser si bien qu'on ne peut lui reprocher de
fraude ; qu'enfin, la sanction serait manifestement disproportionnée par rapport aux faits reprochés ; qu'au
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final, maître Vincent Boutes au nom de Madame XXX demande l'annulation de la décision ;
Considérant que lors de l'audience de formation de jugement, Madame XXX déclare qu'elle est aujourd'hui
en sixième et dernière année de pharmacie et rédige une thèse pour devenir docteur en pharmacie ; que
Madame XXX reconnaît aujourd'hui la matérialité des faits et confirme s'être servie des fiches au début
d'épreuve ; que Madame XXX justifie avoir utilisé ses fiches car elle était stressée ; que maître Vincent Boutes
plaide davantage sur la proportionnalité de la sanction, que sur les motifs de la légalité externe qu'il avait
précédemment développés dans son mémoire initial ; que maître Vincent Boutes souhaite un adoucissement
de la sanction prononcée et qu'il indique que Madame XXX a conscience qu'une sanction peut être prononcée
car elle a commis une erreur qu'elle reconnaît mais qu'elle a poursuivi son cursus et obtenu ses diplômes ;
Considérant que les membres du Cneser statuant en matière disciplinaire ne relèvent pas de vice de
procédure menée par la section disciplinaire de première instance ; que Madame XXX ayant reconnu les faits,
il y a lieu d'entrer en voie de condamnation ; qu'eu égard cependant à l'éclairage porté sur le contexte de
l'époque et de sa situation actuelle, décident d'assortir la peine d'un sursis intégral ;
Par ces motifs
Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
Article 1 - Madame XXX est condamnée à l'exclusion de l'établissement de l'université de Paris
(anciennement Paris-Descartes) pour une durée de deux ans avec sursis ;
Article 2 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à Madame XXX, à monsieur le président de l'université de Paris
(anciennement Paris-Descartes), à madame la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de
l'Innovation et publiée, sous forme anonyme, au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur, de la recherche
et de l'innovation ; copie sera adressée, en outre, à monsieur le recteur de l'académie de Paris.
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 8 avril 2021 à 17h30 à l'issue du délibéré.
Le secrétaire de séance
Stéphane Leymarie
La présidente
Frédérique Roux
 
Affaire : Madame XXX, née le 21 novembre 1999
Dossier enregistré sous le n° 1605
Demande de retrait d'appel formée par Madame XXX en date du 30 mars 2021, d'une décision de la section
disciplinaire de l'université de Reims Champagne-Ardenne ;
Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire ;
Étant présents :
Professeur des universités ou personnel assimilé :
Madame Frédérique Roux, présidente de séance
Maître de conférences ou personnel assimilé :
Monsieur Stéphane Leymarie
Étudiant :
Marie Glinel
Vu le Code de l'éducation, notamment ses articles L. 232-2 à L. 232-7 dans leur rédaction antérieure à
l'article 33 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, R. 232-23 à R. 232-
48, et R. 811-10 à R. 811-15 dans leur rédaction antérieure au décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la
procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur ;
Vu le décret n° 2020-785 du 26 juin 2020 relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics
d'enseignement supérieur, notamment ses articles 15 et suivants ;
Vu la décision prise à l'encontre de Madame XXX le 14 octobre 2019 par la section disciplinaire du conseil
académique de l'université de Reims Champagne-Ardenne, prononçant  l'exclusion de tout établissement
public d'enseignement supérieur pour une durée de six mois ; l'appel est suspensif ; 
Vu l'appel formé le 13 janvier 2020 par Madame XXX, étudiante en deuxième année de DUT Génie civil et
construction durable à l'université de Reims Champagne-Ardenne, de la décision prise à son encontre par la
section disciplinaire de l'établissement ;
Vu l'acte de désistement d'appel formé le 30 mars 2021 par Madame XXX, de la décision prise à son
encontre par la section disciplinaire de l'établissement ;
Vu les pièces du dossier déposé au secrétariat du Cneser statuant en matière disciplinaire ;
Après en avoir délibéré
Considérant que par courrier en date du 30 mars 2021, Madame XXX s'est désistée de son appel et que rien
ne s'oppose à ce qu'il lui en soit donné acte ;
Par ces motifs
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Statuant au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents,
Décide
Article 1 - Il est donné acte à Madame XXX du désistement de son appel en date du 30 mars 2021 de la
décision de la section disciplinaire de l'université de Reims Champagne-Ardenne prise à son encontre le
14 octobre 2019 ;
Article 2 - Dans les conditions fixées aux articles R. 232-41 et R. 232-42 du Code de l'éducation susvisé, la
présente décision sera notifiée à Madame XXX, à monsieur le président de l'université de Reims Champagne-
Ardenne, à madame la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation et publiée,
sous forme anonyme, au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation ;
copie sera adressée, en outre, à madame la rectrice de l'académie de Reims.
Fait et prononcé en audience publique à Paris, le 8 avril 2021 à 12h30 à l'issue du délibéré.
Le secrétaire de séance
Stéphane Leymarie
La présidente
Frédérique Roux
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Enseignements secondaire et supérieur

Diplôme national des métiers d'art et du design
Aménagements des modalités de délivrance en raison de l'épidémie de Covid-19
NOR : ESRS2109182A
arrêté du 21-4-2021 - JO du 4-5-2021
MESRI - DGESIP A1-2

Vu Code de l'éducation, notamment articles D. 642-34 à D. 642-54 ; loi n° 2020-1379 du 14-11-2020 modifiée
; ordonnance n° 2020-1694 du 24-12-2020 modifiée, notamment article 3 ; décret n° 2020-1310 du 29-10-
2020 modifié ; arrêté du 18-5-2018 ; avis du Cneser du 9-3-2021 ; avis du CSE du 18-3-2021

Article 1 - Compte tenu de la période d'état d'urgence sanitaire et de la limitation de certaines activités
professionnelles, et par dérogation aux dispositions de l'arrêté du 18 mai 2018 susvisé, le jury du diplôme
mentionné à l'article D. 642-52 du Code de l'éducation peut, pour la session d'examen 2021 du diplôme
national des métiers d'art et du design, valider les stages réalisés même s'ils ne réunissent pas l'ensemble des
conditions fixées dans l'arrêté susvisé.
Les périodes de stages peuvent notamment être fractionnées.
La durée de stage totale requise pour pouvoir se présenter à l'examen ne peut être inférieure à six semaines
sur l'ensemble du cycle de formation. Le jury du diplôme mentionné à l'article D. 642-52 peut toutefois
autoriser les candidats qui ne remplissent pas cette condition de durée à compléter celle-ci par des mises en
situation professionnelle dans l'établissement de formation. L'équipe pédagogique fixe le contenu des mises
en situation professionnelle conformément aux objectifs du stage définis dans l'arrêté du 18 mai 2018 susvisé
et en assure la mise en œuvre. Ces mises en situation professionnelle sont évaluées au titre du stage.
 
Article 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.
 
Fait le 21 avril 2021

Pour la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation, et par délégation,
La directrice générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle,
Anne-Sophie Barthez
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Personnels

Conseils, comités, commissions
Nomination au conseil d'orientation scientifique de l’établissement public du musée du
quai Branly-Jacques Chirac
NOR : MICA2110760A
arrêté du 16-4-2021
MC - MESRI

Vu décret n° 2004-1350 du 9-12-2004 modifié, notamment article 13

Article 1 - Sont nommés membres du conseil d'orientation scientifique de l'établissement public du musée du
quai Branly-Jacques Chirac, au titre des personnalités qualifiées françaises ou étrangères :
- Éric de Chassey, professeur des universités, historien de l'art, directeur général de l'Institut national d'histoire
de l'art, en renouvellement de son mandat ;
- Sophie Houdart, anthropologue, directrice de recherche au Centre national de la recherche scientifique,
membre du laboratoire d'ethnologie et de sociologie comparative, en renouvellement de son mandat ;
- Carlo Severi, directeur d'études à l'École des hautes études en sciences sociales, directeur de recherche au
Centre national de la recherche scientifique, membre du laboratoire d'anthropologie sociale au Collège de
France, en renouvellement de son mandat ;
- Madame Wonu Veys, conservatrice responsable des collections « Océanie » au Museum Volkenkunde de
Leyde et au Nationaal Museum van Wereldculturen (Pays-Bas) ;
- Laurella Yssap-Rinçon, conservatrice du patrimoine, directrice générale du Mémorial ACTe à Pointe-à-Pitre.
 
Article 2 - Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel du ministère de la Culture et au Bulletin officiel de
l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation.
 
Fait le 16 avril 2021                    

La ministre de la Culture,
Roselyne Bachelot-Narquin

La ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation,
Frédérique Vidal
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Mouvement du personnel

Conseils, comités, commissions
Nomination au conseil d’administration de l’École nationale des chartes
NOR : ESRS2113979A
arrêté du 30-4-2021
MESRI - DGESIP - DGRI A1-3

Par arrêté de la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation, en date du
30 avril 2021, il est mis fin à sa demande au mandat de Louis Gautier au conseil d'administration de l'École
nationale des chartes, à compter du 3 mai 2021.
À compter de cette date, Christophe Strassel, conseiller-maître à la Cour des comptes, est nommé membre
du conseil d'administration de l'École nationale des chartes, au titre des personnalités, pour la durée du
mandat restant à courir.
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Mouvement du personnel

Nomination
Directrice générale des services de l’université d’Aix-Marseille (groupe supérieur)
NOR : ESRH2113565A
arrêté du 28-4-2021
MESRI - DGRH E1-2

Par arrêté de la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation en date du
28 avril 2021, Laurence Corvellec, ingénieure de recherche hors classe, est nommée dans l'emploi de
directrice générale des services (DGS) de l'université d'Aix-Marseille (groupe supérieur), pour une période de
quatre ans, du 1er juin 2021 au 31 mai 2025.
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Mouvement du personnel

Nomination et classement
Directrice générale des services de l’Institut national des langues et civilisations
orientales (groupe III)
NOR : ESRH2113909A
arrêté du 3-5-2021
MESRI - DGRH E1-2

Par arrêté de la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation en date du 3
mai 2021, madame Valérie Liger-Belair, attachée d'administration de l'État hors classe, est nommée dans
l'emploi de directrice générale des services (DGS) de l'Institut national des langues et civilisations orientales
(Inalco) (groupe III), pour une période de quatre ans, du 1er juin 2021 au 31 mai 2025.
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Mouvement du personnel

Nominations
Inspection générale de l’éducation, du sport et de la recherche
NOR : MENI2111939D
décret du 10-5-2021 - JO du 11-5-2021
MENJS - MESRI - IGÉSR

Par décret du président de la République en date du 10 mai 2021, sont nommés inspecteurs généraux de
l'éducation, du sport et de la recherche de 2e classe :
- Rachid Azzouz, inspecteur d'académie-inspecteur pédagogique régional (hors classe) ;
- Marie-Odile Bouquet, inspectrice d'académie-inspectrice pédagogique régionale (classe normale) ;
- Françoise Parillaud, inspectrice d'académie-inspectrice pédagogique régionale (hors classe) ;
- Jean-Marc Serfaty, inspecteur d'académie-inspecteur pédagogique régional (hors classe) ;
- Anne-Valérie Solignat, maître de conférences (classe normale).
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